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ECO 007-22/03/18 CM 
 Projet de restructuration de l'Anse du Pharo - Approbation du contrat de 
concession de travaux au bénéfice de la SPL SOLEAM 
  

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
L’Anse du Pharo, à l’embouchure du Vieux-Port de Marseille, est un lieu historique d’accueil d’activités 
liées à la construction et à la réparation navale. Du fait de son ancienneté, celle-ci s’est organisée au fil de 
l’eau et de façon anarchique, déqualifiant ainsi un site remarquable par son environnement, tant naturel 
que patrimonial. Par ailleurs, ce site dispose de qualités techniques indéniables dont un slip-way de 70 
mètres portée et de facilités d’accès, par tous modes, enviables. 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, dans le cadre de ses compétences en matière de développement 
économique, a validé des orientations de restructuration du site de l’Anse du Pharo dont la vocation est de 
devenir une zone d’activité dédiée à la réparation, l’entretien et la maintenance de la petite et moyenne 
plaisance. Sera en particulier ciblé le segment des bateaux de 12 à 18 mètres. 
 
L’objectif à terme consiste donc à implanter et organiser des services dédiés à l’entretien / réparation de 
bateaux, couvrant l’ensemble de la gamme des besoins plaisanciers métropolitains et disposant d’une 
palette compétitive de services et équipements nécessaires à leur exploitation : ateliers, bureaux, parkings 
clients, postes à flot, espace à terre, aire de carénage et moyens de levage, sur un site sécurisé.  
Sur le littoral méditerranéen, ces pôles multiservices sont de plus en plus privilégiés par les plaisanciers 
qui y trouvent une diversité d’acteurs et de savoir-faire, préférables à un essaimage d’installations moins 
performantes. 
 
Par la délibération n°MET/17/3817/CM du 19 octobre 2017, la Métropole Aix-Marseille-Provence a 
approuvé la création et l’affectation d’une opération pour la restructuration du site de l’Anse du Pharo et à 
manifesté sa volonté de confier à la SPL SOLEAM la réalisation de cette opération dans le cadre d’un 
contrat de concession de travaux. 
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Au vu de sa composition et de ses statuts, cette société entretient une relation « in house » avec la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. Par suite, en application de l’article 16.III de l’ordonnance n°2016-65 
du 26 janvier 2016 relative aux contrats de concessions, la désignation de la SPL SOLEAM comme 
concessionnaire n’est pas subordonnée à la mise en œuvre d’une procédure de publicité préalable et de 
mise en concurrence. 
 
Par la présente délibération, il est ainsi proposé de confier à la SPL SOLEAM la réalisation de la 
restructuration ainsi que l’exploitation du site de l’Anse du Pharo, via un contrat de concession de travaux 
d’une durée de 25 ans. 
 
Le périmètre de l’opération est d’une superficie de 28 927 m2, soit 10 881 m2 pour le plan d’eau et 18 046 
m2 pour la surface terrestre. 
 
La concession comprend la réalisation de travaux d’infrastructures maritimes et terrestres et de bâtiment : 
Infrastructures : réalisation d’une jetée et d’une contre-jetée, réalisation d’un ponton flottant, réalisation 
d’un dé et d’une grue de levage, réaménagement du terre-plein central consistant en une aire de 
carénage (zone technique et aire de stationnement sécurisée pour accueillir les bateaux), réalisation de 
parkings, réalisation de voiries de dessertes et de manœuvres redimensionnées en fonction des besoins 
de l’opération 
Bâtiments : démolition d’un bâtiment existant et réalisation a priori d’un bâtiment linéaire en 
R+3 d’environ 4 000 m2 de surface de plancher (SDP) comprenant et accueillant : 
En Rdc : Ateliers de réparation donnant de plain-pied sur l’aire de carénage 
En R+1 : commerces d’accastillage (exemple) 
En R+2 et R+3 : des bureaux uniquement dédiés aux activités tertiaires en lien avec des 
activités maritimes 
 
 
Les principales recettes attendues, pour la première année d’exploitation des nouvelles installations, 
reposent sur les locations escomptées à hauteur de 667 900 €, 504 500 € correspondant aux recettes 
locatives et 163 400 € pour les mises à disposition (terre-plein et poste travail à flot). 
 
 
Les missions confiées à la SPL SOLEAM sont les suivantes :  
 
-Procéder aux études nécessaires à la réalisation de l’opération, et notamment la finalisation des études 
de programmation, la réalisation des études opérationnelles ainsi que d’une manière générale préparer 
l’ensemble des dossiers préalables pour l’obtention des autorisations administratives nécessaires à la 
réalisation de l’opération, qu’il s’agisse du domaine maritime ou terrestre ; 
-Proposer, en cours d’opération, toute modification de programme qui s’avérerait nécessaire, assortie des 
documents financiers prévisionnels correspondants, sans toutefois remettre en cause l’objet et l’équilibre 
financier de la concession ; 
-D’une manière générale, assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux et équipements concourant à 
l’opération telle que décrites dans le contrat de concession, ainsi que la réalisation des études et de toutes 
missions nécessaires à leur exécution et proposer toute modification de programme qui s’avérerait 
opportune ; 
-La reprise et la gestion des contrats et autorisations d’occupation du domaine public en cours 
-Exploiter les ouvrages réalisés pendant une durée de 25 ans (délivrance des autorisations d’occupation 
du domaine public après mise en concurrence) et remettre à cette échéance lesdits ouvrages à la 
collectivité concédante selon les modalités définies au contrat de concession. 
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Les engagements financiers de la Métropole 
 
Le montant total des investissements est estimé à 11 239 954 € HT 
 
La participation de la collectivité s’élève à un montant de 4 000 000 € HT, conformément à la délibération 
MET 17/3817/CM du 19 octobre 2017. 
 
Cette participation s’explique par le fait que la réalisation de cette opération comporte des contraintes 
particulières: 
-en ce qui concerne les futurs occupants, les tarifs appliqués doivent rester compétitifs dans un contexte 
économique fragile, en particulier pour celui de la plaisance, avec une volonté de remplissage rapide des 
locaux ; 
-en ce qui concerne les investissements, les ouvrages à réaliser sont complexes : digue/ quais nécessitant 
des dragages et l’obtention de plusieurs autorisations administratives, sur un site situé sur le Domaine 
Publique Maritime ; 
-une prise de risque importante  liée aux aménagements à réaliser (pollution, déroctages complémentaires 
probables…). 
 
La participation fera l’objet de versements définis en fonction des besoins tels qu’ils apparaissent sur le 
bilan annexé au contrat de concession. L’échelonnement est le suivant : 
 
Année 2018 :    500 000 € 
Année 2019 : 2 000 000 € 
Année 2020 : 1 000 000 € 
Année 2021 :    500 000 € 
 
La Métropole Aix-Marseille Provence sollicitera, pour ce montant global,  des subventions notamment 
auprès des collectivités départementales et régionales. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 L’ordonnance n°2016-65 du 26 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
 La délibération n°DEV 012-1689/15 du 21 décembre 2015 relative à la convention n°17/0091 

confiant à la SOLEAM la réalisation d’une étude de restructuration de l’Anse du Pharo ; 
 La délibération n° ECO 006-1051/16/CM du 17 octobre 2016 portant sur l’avenant n°1 à la 

convention n°17/0091 ; 
 La délibération n° MET 17/3817/CM du 19 octobre 2017 portant sur l’approbation de la 

création et de l’affectation d’une opération pour la restructuration du site de l’Anse du Pharo ; 
 La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 20 mars 2018. 

Ouï le rapport ci-dessus, 
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Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

 Qu’il convient de retenir la SPL SOLEAM en tant que concessionnaire et d’approuver le contrat de 
concession et ses annexes 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le choix de la SPL SOLEAM comme concessionnaire pour la restructuration et 
l’exploitation du site de l’Anse du Pharo. 
 
Article 2 : 

Est approuvé le contrat de concession de travaux correspondant, établi pour une durée de 25 ans ainsi 
que ses annexes, ci-joints. 
 
Article 3 : 

Est approuvée la participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence, à hauteur de 4 000 000 € HT, 
correspondant aux subventions à demander auprès des collectivités départementales et régionales, 
selon l’échéancier prévisionnel suivant : 
 
Année 2018 :    500 000 € 
Année 2019 : 2 000 000 € 
Année 2020 : 1 000 000 € 
Année 2021 :    500 000 € 
 
Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer ledit contrat de 
concession et ses annexes. 
 
 
 
 Pour enrôlement, 

Le Vice-Président Délégué 
Développement des entreprises, 
Zones d’activités, Commerce et Artisanat 
  
 
Gérard GAZAY 
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NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU CONSEIL 
DE LA METROPOLE 

 
 
PROJET DE RESTRUCTURATION DE L'ANSE DU PHARO - APPROBATION DU 
CONTRAT DE CONCESSION DE TRAVAUX AU BÉNÉFICE DE LA SPL SOLEAM 
 

Le site de l’anse du Pharo bénéficie d’un positionnement nautique privilégié et d’un 
environnement patrimonial et touristique unique sur le littoral méditerranéen. Il est ouvert 
sur la mer tout en étant protégé par la grande jetée, mais souffre par contre d’un 
enclavement terrestre relatif avec une desserte tortueuse dépendante de l’engorgement 
urbain. 

A ce jour, des entreprises y sont implantées, mais l’état délabré des bâtiments, 
l’absence de moyens de mise à terre des bateaux adaptés et de quais à flot, et d’aire de 
carénage aux normes, ne permettent pas d’assurer une exploitation optimisée du site 
dans le respect de l’environnement naturel et urbain. 
 
L’objectif à terme consiste donc à implanter et organiser des services dédiés à 
l’entretien/réparation de bateaux, couvrant l’ensemble de la gamme des besoins des 
plaisanciers métropolitains, et disposant des équipements nécessaires à leur 
exploitation : ateliers, quais, espace à terre, aire de carénage et moyens de levage. Sur 
le littoral méditerranéen, ces pôles multiservices sont de plus en plus privilégiés par les 
plaisanciers qui y trouvent une diversité d’acteurs et de savoir-faire, préférables à un 
essaimage d’installations moins performantes. 
Sera en particulier visé le segment des bateaux entre 12 à 18 mètres. 
 

Ainsi, 30 entreprises, représentant 45 emplois, pourront être accueillies sur le site. 
 
La présente délibération a pour objet de confier, par un traité de concession,  la 
réalisation de cette opération, à la SPL SOLEAM, tel que cela a été prévu par 
délibération n°MET 17/3817/CM du Conseil de la Métropole du 19 octobre 2017. 
 
Coûts prévisionnels total  = 11 239 954 € HT 
Participation de la Métropole  = 4 000 000 € HT 
La Métropole Aix-Marseille-Provence sollicitera, pour ce montant global, des 
subventions notamment auprès des collectivités départementales et régionales. 
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² 
 
Entre 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Métropole AIX-MARSEILLE-PROVENCE (AMP), ayant son siège social au Pharo, 58 
Boulevard Charles Livon, 13007 MARSEILLE, représentée par son Président, Monsieur Jean-
Claude GAUDIN, agissant en vertu de la délibération du Conseil de la Métropole en date du 22 
mars 2018 
 
Ci-après désignée « le Concédant » ou « la Métropole » 
 
D’une part, 
 
 
 
Et 
 
 
 
 
La Société Locale d’Equipement et d’Aménagement de l’Aire Métropolitaine (SOLEAM), 
Société Publique Locale dont le siège social est à l’Hôtel de Ville de Marseille et le siège 
administratif au 49, la Canebière au capital de 5 000 000 euros, inscrite au RCS de Marseille sous 
le n°524 460 888 représentée par son Directeur Général Monsieur MIAUX, habilité à la signature 
des présentes aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 26 Juin 2014 
 
Ci-après désignée « le Concessionnaire » 
 
D’autre part, 
 
  

CONTRAT DE CONCESSION DE TRAVAUX POUR LA 
RESTRUCTURATION ET L’EXPLOITATION DE L’ANSE DU PHARO 
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Préambule 

 
 
La Métropole d’Aix-Marseille Provence, dans le cadre de ses compétences en matière de 
développement économique, a validé des orientations de restructuration du site de l’Anse du 
Pharo dont la vocation sera de devenir une zone d’activité dédiée à la réparation, l’entretien et la 
maintenance de la petite et moyenne plaisance. 
 
Cette opération de restructuration consiste à implanter et organiser des services dédiés à 
l’entretien / réparation de bateaux, couvrant l’ensemble de la gamme des besoins plaisanciers 
métropolitains, et disposant d’une palette compétitive de services et équipements nécessaires à 
leur exploitation : ateliers, bureaux, parkings clients, postes à flot, espace à terre, aire de carénage 
et moyens de levage, sur un site sécurisé. 
 
Par délibération n° MET/17/3817/CM du 19 octobre 2017, la Métropole d’Aix-Marseille Provence a 
approuvé la création et l’affectation d’une opération pour la restructuration du site de l’Anse du 
Pharo et sa volonté de confier à la SPL SOLEAM la réalisation de cette opération dans le cadre 
d’un contrat de concession de travaux. 
 
En vertu de l’article 16.III de l’ordonnance n°2016-65 du 26 janvier 2016 relative aux contrats de 
concessions, et les critères de la quasi-régie étant remplis, le présent contrat de concession de 
travaux est attribué à la SOLEAM de gré à gré. 
 
 
 

 
Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 
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CHAPITRE I : CONDITIONS GENERALES 
 

Article 1 - Objet de la présente convention 
 
Par le présent contrat de concession de travaux, le Concédant confie au Concessionnaire : 
 
 La réalisation et le financement des études et des travaux de restructuration du site de l’Anse 

du Pharo selon programme annexé aux présentes et notamment : 
 

 La réalisation de travaux d’infrastructures maritimes et terrestres et de bâtiment : 
 

o Infrastructures : réalisation d’une jetée et d’une contre-jetée, réalisation d’un ponton flottant, 
réalisation d’un dé et d’une grue de levage, réaménagement du terreplein central 
consistant en une aire de carénage (zone technique et aire de stationnement sécurisée 
pour accueillir les bateaux), réalisation de parkings, réalisation de voiries de dessertes et 
de manœuvres redimensionnées en fonction des besoins de l’opération 

 
o Bâtiments : démolition d’un bâtiment existant et réalisation a priori d’un bâtiment linéaire en 

R+3 d’environ 4 000 m2 de surface de plancher (SDP) comprenant et accueillant : 
 En Rdc : Ateliers de réparation donnant de plain-pied sur l’aire de carénage 
 En R+1 : commerces d’accastillage (exemple) 
 En R+2 et R+3 : des bureaux uniquement dédiés aux activités tertiaires en lien avec 

des activités maritimes 
 

 L'exploitation du site et de ses composantes immobilières, via la passation d’Autorisations 
d’Occupation Temporaires du domaine public. 
 

 Le périmètre de l’opération est d’une superficie de 28 927 m2, soit 10 881 m2 pour le plan 
d’eau et 18 046 m2 pour la surface terrestre. 

 
 Le montant total des investissements est estimé à 11.239.954 € HT. 
 
Le Concessionnaire est maître de l’ouvrage et responsable de l’ensemble des études, travaux et 
installations portuaires et immobilières objet des présentes. 
 

Article 2 - Durée et délais 
 
2.1 Durée 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification par le Concédant au 
Concessionnaire. 
 
La convention est conclue pour une durée de 25 ans. 
 
 
2.2 Délais prévisionnels 
 

 Phase études : cette phase commence à courir à compter de la prise d’effet des        
présentes ; le délai est fixé à titre prévisionnel à 24 mois. 

 
 Phase travaux : Cette phase commence à courir à compter de la notification par le 

Concédant au Concessionnaire des études opérationnelles et des autorisations 
administratives et s’achèvera à la réception des travaux ; le délai est fixé à titre prévisionnel 
à 24 mois ; 
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 Phase d’exploitation : Cette phase commence à courir à compter du 1er janvier 2019 avec 
l’exploitation des AOT existantes puis se poursuit avec l’exploitation du bâtiment neuf, dès 
réception des travaux pour une durée de 1 ans. 

 
Le Concessionnaire s’engage à réceptionner les travaux et démarrer l’exploitation du site de l’Anse 
du Pharo dans un délai de 48 mois à compter de la date de notification de la convention. 
 
Le devenir des ouvrages à la date d’expiration normale du contrat telle que définie ci-dessus, est 
précisé au Chapitre V ci-après. 
 

Article 3 - Conditions résolutoires 
 
La présente convention est conclue sous les conditions résolutoires suivantes : 
 

1. Non faisabilité de l’opération résultant des études techniques opérationnelles mentionnées 
en annexe n° 7 et/ou de la non obtention des autorisations administratives. 
 

2. Non obtention par le Concessionnaire, pour la construction des ouvrages objet de la 
présente convention, d'un permis de construire autorisant l’édification de locaux à usage de 
bureaux. Ce permis de construire devra être devenu définitif par suite d’absence de tout 
recours gracieux ou contentieux quelconque et de retrait administratif dans les délais 
légaux. 
 

3. Non obtention par le Concessionnaire du financement par emprunt de 6.0270.000 d’euros 
nécessaire à la réalisation des travaux d’infrastructure et de bâtiment du projet dans le 
délai de 2 ans à compter de la notification des présentes. 
 

4. Non versement par le Concédant de tout ou partie de la participation d’un montant de 4 
millions d’euros nécessaire à la réalisation du projet dans le calendrier défini à l’article 24 
des présentes. 
 

5. Décèlement dans un délai de 15 mois à compter de l'entrée en vigueur des présentes d'un 
réseau de servitudes de droit privé ou de droit public ainsi que de réseaux enterrés, 
ouvrages souterrains ou fondations qui seraient de nature à empêcher ou à rendre plus 
onéreuse l’édification du projet de construction par le Concessionnaire, à l’exception de 
celles pouvant figurer au plan foncier joint au présent contrat. 
 

6. Mise en évidence d’une pollution du sol ou du sous-sol qui entrainerait un bouleversement 
général de l’économie du contrat. 
 

7. Mise en évidence, par les études géotechniques d'une aggravation des sujétions 
particulières de sol précisées ci-après, nécessitant des évolutions des modes de 
fondations, d’adaptation au sol, ou des ouvrages de protection contre l’eau qui entrainerait 
un bouleversement général de l’économie du contrat. 
 

8. Prescription archéologique trop contraignante de nature à bouleverser l’économie générale 
du contrat. 
 

9. Non obtention de l’arrêté préfectoral délimitant le périmètre de la présente concession dans 
le délai de 12 mois à compter de la signature des présentes. 

 
Si l’une des conditions résolutoires devait prendre effet et soit susceptible de rendre caduc le 
présent contrat, les parties pourront se rapprocher, discuter des éventuelles difficultés rencontrées 
et convenir de la suite à donner aux présentes, notamment en décidant de proroger les délais ci-
dessus visés. 
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CHAPITRE II : MISE A DISPOSITION DU TERRAIN D'ASSIETTE DE 

L'OPERATION 
 

Article 4 - Désignation des biens mis à disposition du Concessionnaire 
 
Le Concédant met à disposition du Concessionnaire le site de l’Anse du Pharo tel que décrit ci-
après. 
 
Le terrain mis à disposition du Concessionnaire est ainsi désigné : 
 
4.1 Références cadastrales 
 
Le terrain, situé sur le territoire d’AMP est constitué d’une parcelle d’une surface totale de 28.927 
m2, soit 10.881 m2 pour le plan d’eau et 18.046 m2 pour la surface terrestre. 
 
Le Concédant fournira un document d’arpentage précisant les surfaces et la localisation exactes 
du tènement du projet avant la publication du présent contrat à la conservation des hypothèques. 
 
Le plan foncier figure en annexe 1 à la présente convention. 
 
4.2 Propriété 
 
Le Concédant, au titre de sa compétence de gestion du domaine portuaire bénéficie d’un transfert 
de gestion du site de l’Anse du Pharo constituant une dépendance du domaine public maritime de 
l’Etat, ce par procès-verbal de mise à disposition du terre-plein et du plan d’eau de l’Etat à la Ville 
de Marseille (et aujourd’hui transféré à la Métropole) et adopté en date du 6 février 1984 par arrêté 
préfectoral, telle qu’annexé aux présentes (annexe n°2). 
 
Le périmètre de la concession de travaux défini en annexe 3 sera éventuellement complété en 
fonction de l’arrêté préfectoral à la demande du concédant. 
 
Le contrat de concession emportant occupation du domaine public, il vaut autorisation 
d’occupation de ce domaine pour sa durée. 
 
Le Concédant remettra gratuitement au Concessionnaire tous les documents en sa possession 
utiles à la connaissance du terrain et un plan de bornage sera réalisé par un géomètre avec le plan 
informatique correspondant dès réception de l’arrêté préfectoral. 
 
4.3 Situation hypothécaire 
 
Le Concédant déclare que le terrain ci-dessus désigné est libre de toute inscription de charge, 
privilège où hypothèque conventionnelle, judiciaire ou légale. 
 
4.4 Servitudes grevant le terrain 
 
Le Concédant certifie que le terrain n’est grevé d’aucune servitude passive, apparente ou occulte, 
continue ou discontinue incompatible avec la réalisation du projet. 
 
4.5 Dispositions d’urbanisme applicables 
 
Le projet est compatible avec les dispositions du PLU en vigueur à la date de la signature des 
présentes. 
 
Le secteur d’implantation est classé en zone UP2 permettant les constructions à vocation 
d’activités de plaisance liées à la mer. 
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4.6 Déclarations relatives à l’environnement 
 
Le Concédant déclare que le terrain sur lequel sera édifié l’ensemble immobilier a fait l’objet des 
usages antérieurs suivants : accueil d’activités de construction et réparations navales. 
 
4.7 Plan de prévention des risques 
 
Sans objet. 
 
4.8 Pollution du terrain 
 
Le Concessionnaire réalisera un diagnostic de pollution du terrain dans le cadre du rapport 
d’études techniques opérationnelles. 
 
4.9 Consistance géotechnique 
 
Le Concessionnaire réalisera une étude de sol dans le cadre du rapport d’études techniques 
opérationnelles. 
 
4.10 Accès au terrain – VRD extérieurs 
 
L’ensemble des travaux relatifs à la réalisation des voiries de desserte et réseaux extérieurs au 
terrain permettant le branchement en énergie et en fluides de l’ouvrage ne seront pas à la charge 
du Concessionnaire. 
 
Ces travaux de VRD extérieurs comprennent les voiries jusqu’en limite de propriété, les réseaux 
d’assainissement Eaux Pluviales (EP) et Eaux Usées (EU) d’un diamètre et d’une profondeur 
suffisantes pour permettre l’évacuation gravitaire des eaux du projet, les réseaux d’alimentation en 
eau potable, électricité, gaz, téléphone, fibre, jusqu’en limite de propriété. 
 
Les plans d’études relatifs à ces VRD devront être réalisés par le Concessionnaire dans le cadre 
du rapport d’études techniques opérationnelles. 
 
Les plans DOE devront être remis au Concessionnaire trois mois au plus tard après la réception 
des travaux objet de la concession. 
 
4.11 Ouvrages et réseaux existants – Fondations 
 
L’emprise sur laquelle seront édifiés les travaux d’infrastructure terrestre et le bâtiment comporte 
les ouvrages et réseaux répertoriés sur le plan figurant en annexe des présentes (annexe n°4). 
 
Ces ouvrages et réseaux seront à déplacer par le Concessionnaire et à ses frais. 
 

Article 5 – Domanialité publique – droits réels conférés. 
 
Le présent contrat vaut mise à disposition du terrain d’assiette de l’opération objet des présentes. 
 
Le Concessionnaire bénéficie de droits réels sur les ouvrages et équipements qu'il réalise, lui 
conférant les prérogatives et obligations du propriétaire. 
 
Les constructions édifiées et tous travaux d’aménagements effectués par le Concessionnaire 
resteront sa propriété et celle de ses ayants cause, pendant toute la durée du présent contrat. 
 
Les droits réels conférés par le titre, les ouvrages, constructions et installations de caractère 
immobilier ne peuvent être cédés, ou transmis dans le cadre de mutations entre vifs ou de fusion, 
absorption ou scission de sociétés, pour la durée de validité du titre restant à courir, y compris 
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dans le cas de réalisation de la sûreté portant sur lesdits droits et biens et dans les cas 
mentionnés aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 2122-8 du CG3P, qu'à une personne 
agréée par le Concédant, en vue d'une utilisation compatible avec l'affectation du domaine public 
occupé. 
 
Le Concessionnaire peut être autorisé, avec l'accord expressément formulé du Concédant, à 
conclure des autorisations d’occupation du domaine public d'une durée excédant celle du contrat 
de concession, lesquels constituent des accessoires au contrat de concession et qui seront, à 
l'issue de la durée du contrat, transférés de plein droit au Concédant. 
 

Article 6 - Conditions d’occupation et destination du terrain mis à disposition 
 
6.1 Conditions d’occupation et obligations 
 
Le Concessionnaire prendra le terrain ci-dessus désigné dans l’état où il se trouve lors de sa mise 
à disposition et ne pourra élever aucune contestation à ce sujet. 
 
Le Concessionnaire est responsable de la construction et de l’exploitation des ouvrages objet des 
présentes. Il les entretient et les exploite, en toute sécurité, conformément au présent contrat. 
 
Dans tous les cas, le Concessionnaire restera seul garant envers le Concédant des obligations 
définies par le présent contrat. 
 
Le Concessionnaire respecte l’ensemble de la législation et de la réglementation lié à l’exercice de 
son activité contractuelle. 
 
Le Concessionnaire s’engage à fournir à première demande du Concédant, toutes les justifications 
requises attestant de la bonne exécution de ses obligations contractuelles. 
 
Le Concessionnaire s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Concédant tout fait, 
quel qu'il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice aux 
terrains d’assiette mis à sa disposition. 
 
Le Concessionnaire s’engage à : 
 

 Maintenir le site et les constructions qui y sont implantées en état permanent d’utilisation 
effective et en bon état d'entretien, de fonctionnement, de sécurité et de propreté. 

 
 Occuper les lieux dans le cadre d'une utilisation normale et conformément à la destination 

prévue à l’article 6-2 ci-après. 
 

 Respecter l'ensemble de la réglementation applicable. 
 

 Faire les démarches nécessaires à l’obtention des autorisations. 
 
6.2 Destination des lieux mis à disposition 
 
La seule activité autorisée est la réalisation des travaux de restructuration tels que visés à l’article 
1er des présentes. 
 
Le Concessionnaire devra exercer son activité de façon continue. 
 
Le Concessionnaire ne peut, sans autorisation expresse du Concédant faire un autre usage que 
celui exprimé ci-dessus. 
 
Le Concessionnaire déclare faire son affaire personnelle des autorisations qui seraient, le cas 
échéant, nécessaires à l’exercice de son activité et s’engage à respecter toutes les obligations 
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administratives ou autres, réglementant son activité de façon à ce que le Concédant ne puisse en 
aucun cas être inquiété à ce sujet. 
 
Le Concessionnaire s’engage à ce que son activité, ou les agissements de son personnel ne 
causent aucun trouble de jouissance, ni aucune nuisance de quelque nature qu’elle soit. 
 
 

CHAPITRE III : PROGRAMME DE TRAVAUX - EXPLOITATION ET 
ENTRETIEN DES OUVRAGES REALISES 

 

Article 7 - Description technique des travaux et ouvrages à réaliser 
 
Le programme de l’opération à réaliser par le Concessionnaire est joint en annexe n° 5 aux 
présentes. 
 
L’ensemble de l’opération doit être réalisé sur la base de ce dossier, et dans le respect des règles 
d’urbanisme et de construction en vigueur. 
 

Article 8 - Procédure et délai de réalisation 
 
Le Concessionnaire transmettra au Concédant dans les quinze jours de leur obtention une copie 
conforme de l’ensemble des autorisations nécessaires à la réalisation des travaux. 
 
Le Concessionnaire supportera les conséquences financières de l’allongement de la durée des 
opérations de construction sans recours contre le Concédant et sans prolongation de la durée du 
contrat, sauf faute du Concédant. 
 
Le Concessionnaire s’engage à exécuter et achever les travaux dans le délai fixé à l’article 2.2 des 
présentes. Le non-respect de cette obligation expose le Concessionnaire à la mise en application 
de pénalités prévues à l’article 35 des présentes. 
 

Article 9 - Conditions de réalisation des travaux 
 
9.1 Présentation et validation des documents 
 
Les ouvrages résultant du présent contrat font l’objet notamment d’études de maîtrise d’œuvre et 
d’une demande de permis de construire à charge du Concessionnaire. 
 
Le dossier de demande de permis de construire sera soumis à un avis préalable du Concédant et 
devra faire l’objet d’une acceptation expresse préalable de sa part dans un délai de 15 jours à 
compter de sa présentation par le Concessionnaire. A défaut de décision notifiée au 
Concessionnaire dans ce délai, le dossier sera réputé approuvé. 
 
9.2 - Exécution des travaux 
 
9.2 1 Travaux d’aménagement du site et de construction des locaux 
 
Le Concessionnaire réalise, à ses frais et sous sa responsabilité exclusive, les travaux inhérents à 
la réalisation des ouvrages dont le programme figure en annexe de la présente convention. 
 
Il est expressément entendu que le Concessionnaire a seul qualité de maître d'ouvrage des 
travaux réalisés dans le cadre de la réalisation de l’opération. 
 
Le Concessionnaire a à sa charge exclusive la conduite de l’ensemble des opérations et 
démarches nécessaires à la réalisation des travaux objet de la concession. 
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Les déclarations de travaux et permis de construire sont à la charge de ce dernier. 
 
Le Concessionnaire fait son affaire de l'obtention de toutes autorisations nécessaires à la 
réalisation de l’opération. 
 
Le Concessionnaire est tenu d'appliquer tous les textes et règlements en vigueur à la date de la 
signature de la convention. Les travaux sont exécutés conformément aux règles de l’Art et à la 
réglementation en vigueur. 
 
Le Concessionnaire est responsable de la conformité de ses études vis-à-vis des différentes 
règlementations et normes en vigueur. Il garantit le Concédant que les prestations seront 
exemptes de défaut dans leur conception et exécution. 
 
Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le Concessionnaire fait 
son affaire de la désignation de la maîtrise d'œuvre du projet, du choix et de la conduite des 
entreprises appelées à intervenir en respectant les dispositions du décret n°2016-360 du 25 mars 
2016 pris en application de l’ordonnance 201-899 du 23 juillet 2015 auxquels il est soumis en sa 
qualité d’entité adjudicatrice. 
 
Le Concessionnaire est seul qualifié tant pour donner les instructions nécessaires à la bonne 
exécution des travaux que pour prononcer leur réception. 
 
Le Concessionnaire doit confier une mission de Contrôle Technique à un prestataire agréé pour ce 
qui concerne la réalisation du bâtiment. 
 
De même, une mission de Coordonnateur Sécurité et Protection de la Santé est confiée par le 
Concessionnaire à un prestataire. 
 
Le Concessionnaire a à sa charge exclusive la conduite de l’ensemble de l’opération et notamment 
l’ensemble des études, y compris les diagnostics de pollution, le suivi des travaux, les opérations 
de réception, essais, contrôles ainsi que l’obtention de la conformité de l’opération. Le 
Concessionnaire est garant de l’avancement, du bon déroulement des prestations ainsi que de la 
sécurité sur le site. 
 
Le Concessionnaire assure le suivi général des travaux et vérifie leur parfait achèvement. Il assure 
à ce titre une mission de coordination administrative et technique générale. 
 
Il lui appartient de faire établir le calendrier d’exécution des divers ouvrages et de s’assurer que ce 
calendrier est respecté. 
 
Le Concessionnaire doit informer le Concédant en cas de retard dans le démarrage ou la réception 
des travaux et le tient régulièrement informée de l’avancement et du déroulement des travaux. 
 
Le Concédant pourra avoir communication de toutes les pièces contractuelles et documents qu’il 
demandera ; il pourra solliciter une visite de chantier auprès du Concessionnaire. 
 
Il ne pourra présenter par écrit ses observations et interrogations qu’au Concessionnaire. Celui-ci 
aura un délai de quinze jours calendaires maximum à compter de la date d’envoi par le Concédant 
pour présenter ses propres observations et proposer des solutions. 
 
Toute modification du programme devra être acceptée de manière expresse par le Concédant. 
 
Lorsque le Concessionnaire est en état de réceptionner les ouvrages autorisés par la présente 
convention, il le notifie au Concédant par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
et l’invite aux opérations de réception dans les dix jours, en précisant la date et l’heure. 
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Les plans de récolement sont établis sous la responsabilité du Concessionnaire. Une copie du 
dossier des ouvrages exécutés (DOE) ainsi que du dossier d’interventions ultérieures sur les 
ouvrages (DIUO) doit être transmise au Concédant au plus tard dans les six mois suivant la 
réception. 
 
Le Concessionnaire devra procéder, en suite de l’achèvement, auprès des autorités compétentes, 
à toute déclaration d’achèvement éventuellement requise. 
 
9.2.2 Modifications et ouvrages supplémentaires en cours d’études, de travaux ou 
d’exploitation 
 
Les modifications et ouvrages supplémentaires qui ne changent pas la nature ou la consistance de 
l’ouvrage et qui sont d’importance mineure, c’est-à-dire qui ne modifient pas le programme et / ou 
le dossier de permis de construire, qui sont rendus nécessaire à la réalisation de l'opération et qui 
n’entraînent aucune modification des délais de conception et/ou de réalisation, pourront être 
réalisés par le Concessionnaire sans autorisation préalable du Concédant. 
 
Les modifications et ouvrages supplémentaires qui ne peuvent être considérés comme mineurs 
devront faire l’objet d’un avenant préalablement à leur réalisation. Les parties en définiront les 
modalités de réalisation, de financement et d’exploitation dans le cadre de la clause de réexamen. 
 
Tous les travaux supplémentaires ou modificatifs rendus obligatoires par un texte législatif et/ou 
réglementaire applicable postérieurement à la date de signature de la présente convention, feront 
l’objet d'un avenant aux présentes et seront présentés dans le cadre de la clause de réexamen. 
 

Article 10 - Force majeure 
 
Le Concessionnaire n’encourt aucune responsabilité ou pénalité pour ne pas avoir exécuté ou 
avoir exécuté avec retard ses obligations au titre des présentes suite à la survenance d’un 
événement ayant le caractère de force majeure, entendu comme tout événement qui lui est 
extérieur, qui est imprévisible et irrésistible et qui l’empêche d’exécuter en tout ou partie de ses 
obligations. 
 
Lorsque le Concessionnaire invoque la survenance d’un événement de force majeure, il le notifie 
au Concédant par écrit dans les plus brefs délais. La notification précise les faits invoqués au 
soutien de sa demande. Le Concédant notifie au Concessionnaire dans un délai de 15 jours sa 
décision quant au bienfondé de la demande. 
 
Il en sera de même en cas de survenance d’un événement ou d’une circonstance imprévue ayant 
une incidence sur les études, la réalisation des travaux, l’exploitation du bâtiment, non imputable 
au Concessionnaire. 
 
Toute pièce justificative sera adressée au par le Concessionnaire dans un délai de 15 jours à 
compter de la demande du Concédant. 
 
Dans tous les cas, le Concédant et le Concessionnaire se rapprocheront pour décider de la suite à 
donner au contrat (modification des obligations, prorogation, résiliation, reprise de l’exploitation par 
le Concédant…). 
 

Article 11 - Obligations générales d’entretien et de maintenance des constructions 
 
Le Concessionnaire devra pendant la durée de la concession conserver en bon état d’entretien les 
constructions édifiées et tous les aménagements qu’il y aura apportés, et effectuer à ses frais et 
sous sa responsabilité, les réparations de toute nature, y compris les grosses réparations telles 
qu’elles sont définies par l’article 606 du code civil, par les normes en vigueur et par l’usage, ainsi 
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que le remplacement de tous éléments de la construction et de son aménagement au fur et à 
mesure que cela se révélera nécessaire. 
 
Le Concessionnaire devra dans tous les cas de travaux de modification, amélioration, réfection, 
remplacement des installations, respecter toute réglementation s’y rapportant. Il s’engage à 
supporter toutes les conséquences préjudiciables de tous ses travaux et à indemniser le 
Concédant de tous dommages de quelque nature qu’ils soient et qui auraient pour cause 
l’exécution desdits travaux. 
 
Le Concessionnaire répondra de l’incendie ou de tout autre sinistre affectant les constructions 
édifiées sur les ouvrages quelle qu’en soit la cause ; en cas de sinistre, le Concessionnaire sera 
tenu de procéder à la reconstruction du ou des immeubles ou à la remise en état des parties 
endommagées ou à la reconstruction des fractions détruites ; cette reconstruction devra être 
agréée par écrit par le Concédant à qui le Concessionnaire devra communiquer préalablement un 
dossier complet à cet effet. 
 
Il devra faire effectuer, à ses frais, les contrôles ou diagnostics légaux ou réglementaires. 
 
A compter de la date d’achèvement des ouvrages, le Concessionnaire s’engage à assurer la 
maintenance et la gestion de ceux-ci. 
 
Le Concessionnaire exécute des prestations d’entretien et de maintenance préventive et curative. 
Ces prestations comprennent toutes les opérations nécessaires au bon fonctionnement des 
ouvrages. 
 

Article 12 - Programme de gros entretien et de renouvellement 
 
Pour les dépenses de gros entretien et de renouvellement qui sont à sa charge, le 
Concessionnaire constitue des provisions sur un compte de réserve. 
 
Ce compte de réserve mentionne : 

 les sommes reçues chaque année au titre de ce poste de renouvellement 
 les sommes dépensées chaque année 
 les sommes résiduelles restant en réserve (annuellement et de façon cumulée). 

 
L’état du compte de réserve sera mentionné dans le compte rendu annuel financier au Concédant. 
 
Les excédents éventuels du compte de réserve resteront acquis au Concédant à l’expiration du 
contrat. 
 

Article 13 - Conditions d’exploitation des ouvrages construits 
 
Le Concessionnaire est chargé de l’exploitation et de la commercialisation des locaux dans les 
conditions décrites ci-après. 
 
Il pourra confier à un tiers tout ou partie de l’activité d’entretien / maintenance ou de l’exploitation 
de l’ensemble immobilier. 
 
13.1 Sélection des titulaires d’Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) 
 
Conformément à l’Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes 
publiques, les AOT seront attribuées à l’issue de procédures de publicité et de mise en 
concurrence ad hoc. 
 
Pour l’attribution desdites AOT, une commission d’attribution ad hoc sera instituée, comprenant 
obligatoirement un représentant du Concédant. 
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Pour l’attribution des AOT ressortant le cas échéant des dispositions des articles L2122-1-2 et 
L2122-1-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, les AOT seront transmises 
pour avis préalable au Concédant. 
 
 
13.2 Charges dues par les titulaires des AOT 
 
Le Concessionnaire répercutera la totalité des charges aux titulaires des AOT. 
 
S’agissant du bâtiment à construire, cette refacturation sera effectuée au prorata de la surface 
d’occupation des locaux y compris les taxes foncières. 
 

Article 14 – Responsabilités – Assurances 
 
14.1 Responsabilités 
 
Le Concessionnaire est responsable de la réalisation des travaux et des aménagements qu'il 
réalise dans le cadre des présentes et de l’exploitation des installations. 
 
Le Concessionnaire conserve, pendant toute la durée du contrat, l’entière responsabilité du bon 
achèvement, de la solidité ou de l’étanchéité des constructions qu’il a réalisées. 
 
Le Concessionnaire est responsable à l’égard du Concédant, comme à l’égard des tiers, de tout 
dommage imputable à ses travaux et installations. En cas de dommage au domaine public occupé, 
le Concessionnaire devra supporter tous les frais de réparation et toutes les conséquences 
dommageables qui pourraient affecter le bon fonctionnement des installations. 
 
Le Concessionnaire suit et gère les contentieux liés à la construction des ouvrages jusqu’à 
l’expiration du présent contrat. A cette date, le Concédant est de plein droit substitué au 
Concessionnaire dans la gestion du contentieux, sauf accord différent entre les parties. 
 
Toute indemnité due à des tiers par le fait du Concessionnaire dans l’exécution de la convention 
est à sa charge, sauf accord différent entre les parties. 
 
14.2 Assurances 
 
14.2.1 Assurance responsabilité civile 
 
Le Concessionnaire déclare être titulaire d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile 
professionnelle et à l’égard des tiers. Il devra maintenir les garanties en vigueur pendant toute la 
durée du contrat. 
 
Il devra en justifier, ainsi que du paiement des primes, à toute demande du Concédant. 
 
14.2.2 Assurances construction 
 
Avant tout commencement d’exécution des travaux, le Concessionnaire doit justifier : 
 

 qu’il est titulaire d’une assurance couvrant les responsabilités découlant des principes dont 
s’inspirent les articles 1792 et suivants du code civil (CNR) 
 

 qu’il a souscrit une police dommages ouvrage au bénéfice des propriétaires successifs des 
ouvrages. 

 
En ce qui concerne la police Tous risques chantier, le Concessionnaire pourra décider de 
souscrire ou non une telle police. En l’absence de souscription et en cas de sinistre couvert par 
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cette police survenant en cours de chantier, il fera son affaire d’obtenir des entreprises la 
réparation des ouvrages endommagés. 
 
Il devra obtenir des constructeurs les attestations d’assurance couvrant leur responsabilité civile et 
leur responsabilité civile décennale lorsque celle-ci est obligatoire. 
 
14.2.3 Assurances en cours d’exploitation 
 
Le Concessionnaire devra assurer les ouvrages réalisés contre tous les risques et notamment 
d’incendie, de tempête, d’explosion, de dégâts des eaux, et sa responsabilité civile envers les 
tiers, pendant toute la durée du contrat. 
 
Ces assurances devront être renouvelées chaque année. 
 
Le Concédant pourra, à toute époque, exiger du Concessionnaire la justification du paiement 
régulier des primes d’assurances et la communication des polices et de leurs avenants. 
 
En cas de sinistre partiel, les indemnités versées par l’assureur seront affectées à la réinstallation 
ou la remise en état des ouvrages atteints. 
 
En cas de sinistre total sur les bâtiments, le choix de la reconstruction appartient au Concédant. 
 
14.2.4 Assurance des occupants 
 
Le Concessionnaire sera tenu d’imposer aux locataires la souscription des assurances 
garantissant leur responsabilité locative (multirisques incendie, dégât des eaux…) et leur 
responsabilité civile vis-à-vis des tiers, et de contrôler annuellement le maintien des garanties par 
la collecte des attestations d’assurance correspondantes. 
 

Article 15 – Contrôles 
 
Le concessionnaire produit chaque année au plus tard le 1er juin suivant la fin de l’année civile un 
rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. 
 
Durant la phase d’études et de travaux ce compte rendu comprendra : 
 

 un état d’avancement des études et de l’opération, 
 un état financier faisant apparaître les montants de dépenses engagés et réglés, 

 
Durant la phase d’exploitation le Concessionnaire fournira pour l’année écoulée : 
 

 Au titre du compte-rendu technique, un état des travaux d’entretien et des interventions de 
maintenance préventive et corrective indiquant leur objet et leur coût, 

 Au titre du compte-rendu financier : les comptes d’exploitation et la liste des AOT conclues 
et de celles qui le cas échéant seraient résiliées, le taux de remplissage, de rotation et les 
éventuels impayés. 
 

Le Concédant a le droit de contrôler à tout moment et sans qu’il ne soit tenu de justifier sa 
demande, les renseignements donnés par ces documents et pourra demander au 
Concessionnaire de présenter toutes pièces nécessaires pour leur vérification. 
 
Il pourra procéder à toute vérification utile pour s’assurer que les locaux sont exploités dans les 
conditions des présentes. 
 
Le non-respect de ces obligations expose le Concessionnaire à la mise en application de pénalités 
prévues à l’article 35 des présentes. 
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Article 16 - Clause de « réexamen » 
 
Pendant toute la durée de la convention, les Parties conviennent de se rencontrer à la demande 
de l’une ou l’autre des parties et de s’informer des évènements qui seraient susceptibles de 
compromettre son exécution normale afin d’étudier ensemble les adaptations du contrat s’il y a 
lieu, notamment dans les cas suivants : 
 

 En cas de nouvel investissement nécessaire à la réalisation de l’opération ; 
 

 En cas de modification substantielle de la règlementation, notamment fiscale, de telle sorte 
qu’il n’y ait pas de bouleversement de l’économie du contrat ; 

 
 Pour tout autre motif ayant des conséquences sur l’équilibre financier du contrat et 

notamment en cas de variation significative du taux de remplissage par rapport aux 
hypothèses prévues dans le compte d’exploitation prévisionnel. 

 
Le réexamen des conditions financières du Contrat a lieu à la demande de l’une des deux parties 
sur production de pièces justificatives, notamment un mémoire technique et financier. 
 
L’accord des Parties portant modification du Contrat dans le cadre de ce réexamen, donnera lieu à 
la formalisation d’un avenant conformément à la réglementation en vigueur. 
 
A défaut d’accord, dans un délai de deux mois à compter de la demande de la Partie qui aura 
sollicité le réexamen du Contrat, la procédure prévue à l’article 42 pourra trouver à s’appliquer. 
 
 

CHAPITRE IV : CONDITIONS FINANCIERES 
 

Article 17 – Fixation des redevances au titre des AOT 
 
Les redevances applicables figurent en Annexe 6 au paragraphe 2) du II (p6).  
 
Elles sont actualisées chaque année et pour la première fois au 1er janvier de l’exercice suivant la 
notification du contrat selon la formule d’indexation qui sera inclue dans les autorisations 
d’occupation du domaine public délivrées par le Concessionnaire. 
 

Article 18 - Rémunération du Concessionnaire 
 
La rémunération du Concessionnaire est assurée par les recettes d'exploitation des ouvrages objet 
de la présente concession telles qu’annexées aux présentes (annexe n° 6). 
 
A ce titre, le Concessionnaire sera substitué de plein droit au Concédant pour la reprise de 
l’ensemble des contrats en cours mais également des AOT d’ores et déjà délivrées. 
 
Le montant prévisionnel des investissements visé à l’article 1 des présentes inclut un poste de 5% des 
dépenses engagées correspondant aux charges de conduite d’opération du concessionnaire, tel que visé au 
Compte d’exploitation prévisionnel (Annexe 6). 
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Il est expressément convenu que ces montants resteront acquis au concessionnaire, prorata temporis, en 
cas d’arrêt de l’opération en phase étude.  
 

Article 19 – Redevance 
 
La mise à disposition du site par le Concédant au Concessionnaire, est consentie moyennant une 
redevance fixe annuelle égale à 85% de 94 758 € HT (valeur 2018) versée par le Concessionnaire 
au Concédant à compter de l’année 2019.  
 
Cette redevance fixe sera indexée annuellement en fonction de la même formule d’indexation 
contenues dans les autorisations d’occupations temporaires. 
 
Le Concessionnaire versera également au Concédant une redevance annuelle variable égale à 
15% du résultat net avant impôts, dans l’hypothèse où les résultats nets cumulés de l’année 
considérée sont positifs. 
 
Ces deux redevances seront versées annuellement au 30 octobre. 
 
Dans l’hypothèse du non-paiement de la redevance dans les délais ci-dessus décrits, et après 
mise en demeure par le Concédant dans le délai d’un mois restée infructueuse, le 
Concessionnaire se verra appliquer des intérêts moratoires dans les conditions de l’article 34 des 
présentes. 
 

Article 20 - Financement de l’opération objet du présent contrat 
 
Le coût d’investissement de l’opération est arrêté à la somme de 11.239.954 euros selon bilan de 
l’opération annexé aux présentes (annexe n°7). 
 
Le financement de l’opération est assuré par le Concessionnaire, et par une participation versée 
par le 
Concédant à hauteur de 4.000.000 d’euros. 
 
Cette participation sera versée selon le calendrier prévisionnel suivant : 
 
Année 2018 : 500 000 € 
 
Année 2019 : 2 000 000 € 
 
Année 2020 : 1 000 000 € 
 
Année 2021 : 500 000 € 
 
Le Concessionnaire abondera le budget de l’opération sur fonds propres à hauteur de 1.212.954 
euros. 
 
Le Concessionnaire financera par emprunt la part restante de l’investissement soit 6.027.000 
euros  
 
Les emprunts contractés par le Concessionnaire devront être complètement amortis au terme de 
la présente convention. 
 
A la demande des organismes prêteurs, le Concédant accordera sa garantie au service des 
intérêts et tous frais y afférents, ainsi qu’au remboursement des emprunts contractés par le 
Concessionnaire pour la réalisation de l'opération. 
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Les droits réels sur le titre, les ouvrages, constructions et installations ne peuvent être 
hypothéqués que pour garantir les emprunts contractés par le Concessionnaire en vue de financer 
la réalisation, la modification ou l'extension des ouvrages, constructions et installations de 
caractère immobilier situés sur la dépendance domaniale occupée. 
 
La convention conclue par le Concessionnaire avec le financeur, constituant affectation 
hypothécaire par le Concessionnaire des droits qu'il détient du présent contrat, devra à peine de 
nullité être approuvée au préalable de manière expresse par le Concédant. 
 
Les créanciers chirographaires autres que ceux dont la créance est née de l'exécution des travaux 
mentionnés à l'alinéa précédent ne peuvent pratiquer des mesures conservatoires ou des mesures 
d'exécution forcée sur les droits et biens mentionnés au présent article. 
 
Les hypothèques sur lesdits droits et biens s'éteignent au plus tard à l'expiration du titre 
d’occupation, quels qu'en soient les circonstances et le motif. 
 
 

Article 21 - Impôts et charges 
 
Le Concessionnaire supporte la charge de tous les impôts et taxes auxquels sont assujettis les 
biens immeubles prévus dans le cadre du présent contrat, notamment la taxe foncière et la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères, ainsi que les impôts et taxes dont il peut être redevable en 
raison des activités stipulées dans le contrat, notamment la contribution économique territoriale. 
 
Le Concessionnaire s’engage, pendant toute la durée des présentes, à se conformer aux lois et 
règlements relatifs aux obligations fiscales lui incombant tant au titre des déclarations que du 
paiement des impôts et taxes qui seront à sa charge. 
 
Tous les impôts et taxes, quels qu'ils soient, liés à la construction et à l’exploitation des biens 
prévus dans le cadre du présent contrat seront imputés dans le bilan de l’opération. 
 
Le Concessionnaire s'engage à justifier du paiement des impôts et taxes à la première demande 
du Concédant. 
 
Le Concessionnaire acquittera ses contributions personnelles, la contribution économique 
territoriale, les taxes annexes et additionnelles aux précédentes, les taxes fiscales et parafiscales 
issues directement de l’activité propre de la présente concession (taxes sur les salaires, organic) 
etc., de façon que le Concédant ne soit jamais recherché ni inquiété à ce sujet. Il pourra les 
imputer dans le bilan de l’opération (exploitation). 
 
Le Concessionnaire contractera tous abonnements directs pour la fourniture d’électricité, eau, 
téléphone, éventuellement nécessaires à la réalisation des travaux, à l’exploitation ou à l’entretien 
dans les lieux occupés et en règlera les quittances de manière à ce que le Concédant ne puisse 
être recherché, ni inquiété à ce sujet. 
 
 

CHAPITRE V : REGIME DES BIENS 
 

Article 22 – Mise à disposition des biens du Concédant au profit du 
Concessionnaire  
 
Les Biens confiés au Concessionnaire sont composés d’ouvrages d’infrastructures maritimes et 
terrestres. Le périmètre des Biens dont s’agit figure en annexe n° 3 aux présentes. 
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Pour l’exécution de sa mission, le Concédant met à la disposition du Concessionnaire l’ensemble 
des ouvrages et équipements dont le détail figure en annexe n°4 du présent Contrat. 
 
A la remise des ouvrages, le Concédant remet au Concessionnaire tous les plans et documents 
disponibles en sa possession intéressant lesdits ouvrages. 
 
L’ensemble de cette documentation sera conservé dans les locaux du Concessionnaire et 
demeure propriété du Concédant au terme du présent Contrat. 
 
Un état des lieux « d’entrée » sera réalisé contradictoirement concomitamment à la mise à 
disposition des ouvrages. 
 
Cet état des lieux précisera notamment la situation juridique des biens et leur état apprécié sous 
différents aspects (état général des constructions, entretien, sécurité, fonctionnement des 
équipements particuliers, etc.). 
 
Le Concessionnaire disposera d’un délai de trente (30) jours à compter de l’établissement de cet 
état des lieux pour proposer tout complément ou correctif ou pour signaler tout ouvrage défectueux 
et plus généralement, tout élément susceptible d’entrainer une modification de l’état des lieux, si et 
seulement si les compléments et les correctifs proposés ou les éléments signalés relèvent des 
malfaçons n’ayant pu être constatées au jour de l’état des lieux. 
 
Le Concédant pourra décider ou non de les intégrer dans l’état des lieux. 
 
En cas de refus, le Concédant sera tenue de motiver sa position. 
 

Article 23 - Biens de retour 
 
Sont considérés comme biens de retour, non seulement les biens listés à l’annexe n° 8 des 
présentes mis à disposition du Concessionnaire par le Concédant mais également les biens 
réalisés par le Concessionnaire qui sont nécessaires à l’exécution du contrat de concession, et 
plus généralement tous les Biens considérés comme indispensables à l’exploitation à l’expiration 
de la Concession. 
 
Leur liste et état, doit être dressée par les deux Parties lors de la remise de l’ouvrage dans les 
conditions ci-dessus  
 
Lesdits biens feront retour gratuitement au Concédant à la fin du présent Contrat, sans versement 
d’une quelconque indemnité au profit du Concessionnaire. 
 

Article 24 -  Biens de reprise 
 
Les autres biens financés par le Concessionnaire et nécessaires à l’exploitation sont considérés 
comme des biens de reprise 
 
Ils pourront être repris par le Concédant, sans que le Concessionnaire puisse s’y opposer, à l'issue 
du contrat ou en cas d'expiration de ce dernier avant son terme normal, moyennant paiement 
d’une indemnité correspondant à la valeur non amortie desdits biens. Le paiement intervient, le 
cas échéant, dans les trois (3) mois suivant l’expiration du présent contrat. 
 
Si ces biens sont amortis, ils sont repris gratuitement par le Concédant. 
 

Article 25 -  Biens propres 
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Sont considérés comme biens propres du Concessionnaire, les biens non financés, même pour 
partie, par des ressources de la concession et qui ne sont grevés d’aucune clause de retour 
obligatoire ou facultatif (mobilier administratif, stocks, etc.) Ils appartiennent en pleine propriété au 
Concessionnaire pendant toute la durée de la concession et en fin de contrat. 
 
Ces biens pourront faire l’objet d’un rachat par le Concessionnaire en fin de contrat, à leur valeur 
nette comptable. 
 
L’indemnité de rachat est payée par le Concédant dans le délai de trois mois suivant la remise des 
biens. 
 
Le Concessionnaire doit porter, chaque année à la connaissance du Concédant, la liste des 
acquisitions et leur valeur. Il doit fournir les justificatifs de paiement. 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE VI : RESOLUTION ET RESILIATION DU CONTRAT 
 

Article 26 - Principes généraux communs à tout motif de résiliation 
 
Quel que soit le motif de résiliation, résolution ou annulation, toutes les constructions élevées par 
le Concessionnaire et tous aménagements réalisés par lui, ainsi que toutes améliorations, 
deviendront la propriété du Concédant. 
 
Le Concédant sera substitué au Concessionnaire dans les droits et les obligations du propriétaire 
mis à la charge de ce dernier. Le Concédant pourra notamment percevoir les redevances résultant 
des conventions d’occupation conclues avec les occupants des locaux. 
 

Article 27 - Résiliation pour motif d’intérêt général 
 
Le Concédant pourra résilier le contrat moyennant un préavis de six mois. 
 
Le Concessionnaire sera alors tenu de remettre au Concédant les ouvrages en bon état d’entretien 
et d’utilisation. 
 
Le Concessionnaire aura droit à une indemnité destinée à compenser le préjudice matériel, direct 
et certain résultant pour lui de la résiliation et calculée comme suit : 
 

- La valeur financière non amortie des ouvrages, installations et équipements au jour du 
versement de ladite indemnité, valeur financière qui s’entend comme étant composée du 
capital ayant été utilisé conformément à l’objet des contrats de financement et restant dû 
au titre desdits contrats, sauf reprise desdits contrats par le Concédant. Les contrats de 
financement s'entendent comme ceux ayant été conclus pour le financement des 
investissements initiaux et des travaux de mise en conformité. 

- Le montant des indemnités liées à la résiliation anticipée des contrats de financement et 
des frais de dénouement des éventuels contrats de couverture sur taux d’intérêt, (en cas 
de soulte positive, celle-ci viendra en déduction du total de l’indemnité), sauf reprise desdits 
contrats par le bailleur. 

- Les frais liés à la rupture du contrat. 
- Une indemnité pour manque à gagner égale au montant prévisionnel HT des bénéfices 

nets avant impôt que le Concessionnaire était raisonnablement en droit d’attendre, calculés 
sur la base du compte d’exploitation prévisionnel annexé au contrat.  
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- Le montant de la TVA dont serait redevable le Concessionnaire au titre de la résiliation et le 
montant de la TVA antérieurement déduite ou remboursée qu’il devrait reverser du fait de 
la résiliation. 

 
Les contrats souscrits pour assurer l’exécution du présent contrat et notamment les contrats de 
financement des constructions et d’aménagements ainsi que les contrats de location devront 
comporter des clauses permettant leur transfert éventuel, sans surcoût, en faveur du Concédant. 
 

Article 28 -  Rupture consécutive à un évènement de force majeure 
 
En cas de survenance d’un événement de force majeure et dans le cas où la poursuite 
d’exploitation s’avère impossible pour le Concessionnaire, celui-ci percevra du Concédant une 
indemnité correspondant aux premier, deuxième, troisième et cinquième tiret de l’article 27, 
déduction faite le cas échéant de l’ensemble des indemnités perçues par le Concessionnaire au 
titre des polices d’assurances souscrites par lui et couvrant l’évènement de force majeure 
considéré. 
 
 

Article 29 - Résolution du contrat liée à la survenance d'une condition résolutoire. 
 
En cas de survenance d'une des conditions résolutoires prévues à l'article 3 hormis la condition 
visée à l’article 3.3 ci-dessus, le Concessionnaire aura droit à : 
 

- Remboursement de l’ensemble des dépenses supportées par le Concessionnaire, pendant 
la phase étude, sur présentation des justificatifs ; 
 

- la totalité des montants correspondants aux charges supportés par le concessionnaire au 
titre de la conduite d’opération tels que visés à l’article 18 des présentes. 

 
Les montants prévus aux deux alinéas précédents seront versés après déduction du montant de la 
participation déjà versée par le Concédant en application de l’article 20 du présent contrat. 
 

Article 30 - Résiliation pour faute du Concessionnaire 
 
Le présent contrat pourra être résilié pour défaut d’exécution de l’une ou l’autre des charges et 
conditions prévues aux présentes, ainsi que dans le cas de manquement aux textes légaux et 
réglementaires applicables, et un mois après un simple commandement ou une sommation 
d’exécuter resté en tout ou en partie sans effet pendant ce délai, et contenant déclaration du 
Concédant de son intention de procéder à la résiliation, dans les conditions prévues par les textes 
en vigueur. 
 
La résiliation devra être précédée d’un préavis de deux mois notifié au Concessionnaire, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, avant la date de prise d’effet de la résiliation. 
 
La décision de résiliation doit préciser que cette dernière est prononcée aux torts du 
Concessionnaire. 
 
En cas de résiliation pour faute, les ouvrages feront l’objet d’un retour immédiat au Concédant et le 
Concessionnaire ne peut prétendre à aucune indemnisation. 
 
La résiliation de la convention ne fait pas obstacle à l’exercice des actions civiles ou pénales 
contre le Concessionnaire. 
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La résiliation pour faute du Concessionnaire ne donne droit à paiement d’aucune indemnité, sans 
préjudice du droit pour le Concessionnaire de poursuivre le recouvrement de toute somme pouvant 
lui être due par ailleurs. 
 

 

 

 

 

Article 31 - Résiliation en cas de mise en liquidation judiciaire 
 
Si le Concessionnaire est placé en redressement judiciaire, le contrat ne pourra être résilié, 
conformément à l'article L. 622-13 du Code de commerce, que sur renonciation expresse ou tacite 
par l'administrateur judiciaire à la poursuite du contrat.  
 
Le contrat sera également résilié de plein droit en cas de liquidation amiable régulièrement 
décidée par son assemblée générale.  
 

 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE VII : CLAUSES DIVERSES 
 

Article 32 - Arrivée du terme de la convention 
 
32.1 Bilan de Clôture 
 
A l’expiration de la convention, un bilan de clôture est arrêté par le Concessionnaire et approuvé 
par le 
Concédant. 
 
Dans la dernière année et au plus tard au terme de la convention, les Parties devront procéder aux 
opérations ci-après décrites. 
 
32.2 Etat des Lieux 
 
Avant leur remise au Concédant en fin de convention, les ouvrages réalisés dans le cadre de la 
présente convention seront soumis à des vérifications et à un état des lieux contradictoire destiné 
à constater qu’ils répondent aux stipulations prévues dans la présente convention. 
 
Le Concédant avise au préalable le Concessionnaire des jours et heure fixés pour les vérifications 
– état des lieux. 
 
A défaut pour le Concessionnaire de répondre à la convocation notifiée par le Concédant, ce 
dernier réitère sa notification par lettre recommandée avec accusé de réception en convoquant le 
Concessionnaire pour la visite de vérification. 
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Dans le cas où le Concessionnaire ne répond pas à cette deuxième convocation, la visite réalisée 
et les constations lui seront néanmoins opposables. 
 
Le Concessionnaire devra présenter tous les documents d’entretien, livres de bord adéquats 
permettant à de vérifier l’entretien normal et le bon déroulement des contrôles périodiques des 
ouvrages dans un délai d’un mois à compter de la visite. 
 
A défaut, le Concédant commandera aux frais du Concessionnaire toutes les mesures utiles de 
diagnostics, réparations ou de remplacements des ouvrages. 
 
 
 
 
32.3 Décisions après état des lieux 
 
A l’issue de l’état des lieux, le Concédant prononce la réception ou l’ajournement de cette 
réception dûment justifié par les réserves. 
 
La décision prise par le Concédant doit être notifiée au Concessionnaire par écrit avant l’expiration 
du délai de deux mois. Si le Concédant ne notifie pas sa décision dans ce délai, le 
Concessionnaire devra le mettre en demeure de se prononcer. 
 
La réception sans réserve entraîne les opérations nécessaires au retour des ouvrages et 
aménagements du Concessionnaire au Concédant en l’état où ils se trouvent à la date de la 
décision. 
 
Lorsque le Concédant juge que les locaux peuvent être rendus conformes à l’objet de la 
convention moyennant certains compléments, améliorations ou mises au point, il prononce 
l’ajournement qui est motivé et assorti d’un délai pour parfaire les travaux. 
 
Le Concessionnaire dispose d’un délai de quinze jours pour présenter ses observations.  
 
En cas de refus ou de silence à l’expiration du délai de quinze jours, ou à défaut d’un nouvel état 
des lieux dans le délai imparti à cet effet par la décision d’ajournement, le Concédant pourra se 
prévaloir des dispositions de l’article 30 des présentes. 
 
Après ajournement de la réception, le Concédant dispose à nouveau, pour procéder aux 
vérifications et notifier sa décision, à l’issue du délai fixé pour parfaire les travaux, d’un délai de 
deux mois. 
 
Le délai de quinze jours ouvert au Concessionnaire pour présenter ses observations ainsi que le 
délai qui lui est nécessaire pour représenter les prestations après ajournement ne justifient pas par 
eux-mêmes l’octroi d’une prolongation du délai contractuel d’exécution de la convention. 
 

Article 33 - Conséquences juridiques et financières pour l’avenir, de l’expiration de 
la convention 
 
Au terme de la convention, le Concessionnaire doit indiquer le ou les contentieux intervenus ou à 
intervenir. Il prendra soin de provisionner les sommes nécessaires à leur règlement sur un compte 
bancaire spécialement créé à cet usage. Ces provisions serviront à garantir le Concédant mis en 
cause en lieu et place du Concessionnaire du fait de la remise des ouvrages. La somme ainsi 
bloquée sera démobilisée dans les douze mois de la clôture définitive du dernier contentieux 
connu. 
 
A l’expiration de la convention de concession, à terme ou anticipée, pour quelque cause que ce 
soit, il sera procédé aux opérations et versements suivants. 
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33.1 Arrêté des comptes de la convention 
 
A l’issue de la convention, les parties se rapprocheront pour déterminer les modalités de prise en 
charge du résultat d’exploitation. 
 
33.2 Opérations de liquidation 
 
Après l’expiration de la présente convention, le Concessionnaire a l’obligation de procéder aux 
opérations de liquidation : arrêtés de comptes, résiliation des contrats le cas échéant, sauf 
demande expresse du Concédant de maintenir les contrats en cours et de les lui transférer (hors 
AOT). Toutefois, en cas de mise en redressement judiciaire ou de liquidation de biens du 
Concessionnaire, ces tâches seront assurées sous le contrôle ou par l’administrateur judiciaire ou, 
en cas de liquidation amiable par ou sous le contrôle de son liquidateur. 
 
 
 

Article 34 - Intérêts moratoires 
 
Toute somme due par le Concédant au Concessionnaire, comme toute somme due par le 
Concessionnaire au Concédant qui ne serait pas réglée à l’échéance, portera automatiquement 
intérêts en application du taux national de l’intérêt légal en vigueur majoré de deux points. 
 
Le Concédant mettra le Concessionnaire (ou inversement) en demeure de mettre un terme au 
manquement incriminé dans un délai de 15 jours à compter de la notification de sa mise en 
demeure, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 35 - Pénalités 
 
Dans les cas prévus aux alinéas 3 et 4 du présent article, faute pour le Concessionnaire de remplir 
ses obligations contractuelles, des pénalités peuvent lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, 
des dommages et intérêts envers les tiers ou de l’application des mesures visées à l’article 36. 
 
Ces pénalités sont prononcées par le Président de la Métropole et leur montant est versé au 
Concédant dans un délai de trente jours à compter de la réception du titre de recette par le 
Concessionnaire. 
 
En cas d’absence d’achèvement des travaux visés à l’annexe n°5 au terme du délai fixé à l’article 
2.2 des présentes et après mise en demeure adressée au Concessionnaire non suivie d’effet dans 
un délai de deux mois, sera appliquée une pénalité de 500 € par jour calendaire de retard constaté 
à compter de la réception de la mise en demeure. 
 
En cas de production non conforme aux prescriptions contractuelles ou de production tardive du 
rapport annuel visé à l’article 15 des présentes, une pénalité de 200 € par jour calendaire de retard 
sera appliquée d'office, sans mise en demeure préalable, à compter de la date limite de remise 
des documents fixée au contrat.  
 

Article 36 - Sanctions 
 
Sans préjudice des pénalités prévues par l’article 35, en cas de faute commise par le 
Concessionnaire ou de mauvaise exécution de la convention de son fait, le Concédant pourra 
demander la réparation de son préjudice. 
 
Sans préjudice des pénalités prévues par l’article 35, le Concessionnaire supportera 
personnellement les dommages intérêts qui pourraient être dus à des tiers relevant de sa 
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responsabilité pour faute dans l’exécution de sa mission ou pour tout dommage qu’il aurait causé 
soit aux tiers soit au Concédant, engageant ainsi sa responsabilité. 
 
En cas de faute grave du Concessionnaire, le Concédant pourra prendre toutes les mesures 
nécessaires aux frais et aux risques du Concessionnaire. 
 
Cette mise en régie provisoire interviendra après une mise en demeure de deux mois restée sans 
effet, sauf circonstances exceptionnelles dûment justifiées. 
 

Article 37 – Cession de la convention 
 
La cession partielle ou totale de la présente convention ne peut intervenir qu’après un accord 
préalable, express et éclairé du Concédant. 
 
En tout état de cause, une telle cession ne pourra être autorisée que si le cessionnaire pressenti 
entretient avec le Concédant une relation de quasi-régie au sens des dispositions de l’article 16 de 
l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 
 
Le Concédant peut exiger du Concessionnaire, qui est tenu de le lui fournir dans les délais requis, 
tout renseignement nécessaire, avant de donner son accord à une cession du présent Contrat. 
 
Le Concédant fait connaître sa décision écrite et motivée dans un délai de trois mois à compter de 
la réception de la demande écrite du Concessionnaire. L’absence de réponse dans ce délai vaut 
refus de sa part.  
 
Si la cession est acceptée par le Concédant, sera établi un avenant de transfert donnant acte de la 
substitution du nouveau Concessionnaire dans tous les droits et obligations résultant des 
présentes. 
 
Toute cession intervenue sans l’accord du Concédant peut donner lieu à la résiliation de la 
convention dans les conditions prévues à l’article 30. 
 
 

Article 38 - Modification des statuts du Concessionnaire 
 
En cas de modification des statuts du Concessionnaire (transformation, changement de 
dénomination ou de raison sociale, etc.) celui-ci devra signifier au Concédant son intention de 
modifier ses statuts et l’informer au plus tard dans le mois de la modification, du changement 
survenu, sous peine de résiliation des présentes au visa de l’article 30. 
 

Article 39 - Modifications de la convention 
 
Toute modification du présent contrat ne pourra résulter que d'un document écrit et ce, sous forme 
d'avenant. 
 

Article 40 - Propriété des documents et obligations de discrétion 
 
Toutes les études et tous les documents établis en application de la présente convention 
deviennent à son expiration, la propriété du Concédant qui peut les utiliser sous réserve des droits 
d’auteur qui y seraient attachés. 
 

Article 41 - Enregistrement et publicité foncière 
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Le Concessionnaire supporte tous les frais inhérents à la présente convention. 
 
Le présent acte sera publié à la conservation des hypothèques à la charge du Concessionnaire. 
 

Article 42 - Règlement amiable des différends 
 
Les parties s’engagent à rechercher un règlement amiable pour tous les différends relatifs à 
l’interprétation, l’exécution ou la résiliation de la présente convention. 
 
La partie souhaitant la résolution d’un différend adressera une demande écrite à l’autre partie, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
Les frais engagés pour la résolution amiable des différends seront répartis également entre les 
parties. 
 
 
 

Article 43 – Litiges 
 
Tout litige portant sur l’exécution de la présente convention sera de la compétence du Tribunal 
Administratif de Marseille après démarche infructueuse de règlement amiable. 
 

Article 44 - Pièces annexes 
 
Outre le présent texte, la convention sera complétée par les pièces suivantes : 
Annexe 1 Le plan foncier 
Annexe 2 Le PV de mise à disposition du terrain et du plan d’eau 
Annexe 3 Le périmètre de la concession travaux 
Annexe 4 Le plan des ouvrages et réseaux existants  
Annexe 5 Le programme de l’opération 
Annexe 6 Le bilan de l’opération 
Annexe 7 Liste des études préalables à mener par la SOLEAM 
Annexe 8 Etat des lieux 
 
Fait à … le … 
 
 
 
 
 

Pour le Concédant    Pour le Concessionnaire   
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CONTRAT DE CONCESSION DE TRAVAUX POUR LA 
RESTRUCTURATION ET L'EXPLOITATION DE L'ANSE DU PHARO 

La Métropole AIX-MARSEILLE-PROVENCE (AMP), ayant son siège social au Pharo, 58 Boulevard 
Charles Livon, 13007 MARSEILLE, représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil de la Métropole en date du 22 mars 2018 

Ci-après désignée « le Concédant» ou « la Métropole » 

D'une part, 

Et 

La Société Locale d'Equipement et d 'Aménagement de l'Aire Métropolitaine (SOLEAM) , 
Société Publique Locale dont le siège social est à l'Hôtel de Ville de Marseille et le siège administratif 
au 49, la Canebière au capital de 5 000 000 euros, inscrite au RCS de Marseille sous le n0524 460 
888 représentée par son Directeur Général Monsieur MIAUX, habilité à la signature des présentes 
aux termes d'une délibération du Conseil d'Administration en date du 26 Juin 2014 

Ci-après désignée « le Concessionnaire » 

D'autre part, 
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Préambule 

La Métropole d'Aix-Marseille Provence, dans le cadre de ses compétences en matière de 
développement économique, a validé des orientations de restructuration du site de l'Anse du Pharo 
dont la vocation sera de devenir une zone d'activité dédiée à la réparation , l'entretien et la 
maintenance de la petite et moyenne plaisance. 

Cette opération de restructuration consiste à implanter et organiser des services dédiés à l'entretien 
/ réparation de bateaux, couvrant l'ensemble de la gamme des besoins plaisanciers métropolitains, 
et disposant d'une palette compétitive de services et équipements nécessaires à leur exploitation: 
ateliers, bureaux, parkings clients, postes à flot, espace à terre, aire de carénage et moyens de 
levage , sur un site sécurisé. 

Par délibération n° MET/17/3817/CM du 19 octobre 2017, la Métropole d'Aix-Marseille Provence a 
approuvé la création et l'affectation d'une opération pour la restructuration du site de l'Anse du Pharo 
et sa volonté de confier à la SPL SOLEAM la réalisation de cette opération dans le cadre d'un contrat 
de concession de travaux. 

En vertu de l'article 16.111 de l'ordonnance n02016-65 du 26 janvier 2016 relative aux contrats de 
concessions, et les critères de la quasi-régie étant remplis, le présent contrat de concession de 
travaux est attribué à la SOLEAM de gré à gré. 

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit: 
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CHAPITRE 1 : CONDITIONS GENERALES 

Article 1 - Objet de la présente convention 

Par le présent contrat de concession de travaux, le Concédant confie au Concessionnaire: 

:.. La réalisation et le financement des études et des travaux de restructuration du site de l'Anse 
du Pharo selon programme annexé aux présentes et notamment: 

:.. La réalisation de travaux d'infrastructures maritimes et terrestres et de bâtiment: 

o Infrastructures : réalisation d'une jetée et d'une contre-jetée, réalisation d'un ponton flottant, 
réalisation d'un dé et d'une grue de levage, réaménagement du terre plein central consistant 
en une aire de carénage (zone technique et aire de stationnement sécurisée pour accueillir 
les bateaux), réalisation de parkings, réalisation de voiries de dessertes et de manoeuvres 
redimensionnées en fonction des besoins de l'opération 

o Bâtiments: démolition d'un bâtiment existant et réalisation a priori d'un bâtiment linéaire en 
R+3 d'environ 4 000 m2 de surface de plancher (SDP) comprenant et accueillant: 

• En Rdc : Ateliers de réparation donnant de plain-pied sur l'aire de carénage 
• En R+1 : commerces d'accastillage (exemple) 
• En R+2 et R+3 : des bureaux uniquement dédiés aux activités tertiaires en lien avec 

des activités maritimes 

:.. L'exploitation du site et de ses composantes immobilières, via la passation d'Autorisations 
d'Occupation Temporaires du domaine public. 

:.. Le périmètre de l'opération est d'une superficie de 28 927 m2, soit 10 881 m2 pour le plan d'eau 
et 18046 m2 pour la surface terrestre. 

:.. Le montant total des investissements est estimé à 11.239.954 € HT. 

Le Concessionnaire est maître de l'ouvrage et responsable de l'ensemble des études, trava ux et 
installations portuaires et immobilières objet des présentes . 

Article 2 - Durée et délais 

2.1 Durée 

La présente convention prend effet à compter de sa notification par le Concédant au 
Concessionnaire. 

La convention est conclue pour une durée de 25 ans. 

2.2 Délais prévisionnels 

• Phase études : cette phase commence à courir à compter de la prise d'effet des 
présentes; le délai est fixé à titre prévisionnel à 24 mois . 

• Phase travaux : Cette phase commence à courir à compter de la notification par le 
Concédant au Concessionnaire des études opérationnelles et des autorisations 
administratives et s'achèvera à la réception des travaux ; le délai est fixé à titre prévisionnel 
à 24 mois ; 
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• Phase d'exploitation: Cette phase commence à courir à compter du 1· c janvier 2019 avec 
l'exploitation des AOT existantes puis se poursuit avec l'exploitation du bâtiment neuf, dès 
réception des travaux pour une durée de 21 ans. 

Le Concessionnaire s'engage à réceptionner les travaux et démarrer l'exploitation du site de l'Anse 
du Pharo dans un délai de 48 mois à compter de la date de notification de la convention. 

Le devenir des ouvrages à la date d'expiration normale du contrat telle que définie ci-dessus, est 
précisé au Chapitre V ci-après. 

Article 3 - Conditions résolutoires 

La présente convention est conclue sous les conditions résolutoires suivantes: 

1. Non faisabilité de l'opération résultant des études techniques opérationnelles mentionnées 
en annexe n' 7 et/ou de la non obtention des autorisations administratives. 

2. Non obtention par le Concessionnaire, pour la construction des ouvrages objet de la présente 
convention, d'un permis de construire autorisant l'édification de locaux à usage de bureaux. 
Ce permis de construire devra être devenu définitif par suite d'absence de tout recours 
gracieux ou contentieux quelconque et de retrait administratif dans les délais légaux. 

3. Non obtention par le Concessionnaire du financement par emprunt de 6.0270.000 d'euros 
nécessaire à la réalisation des travaux d'infrastructure et de bâtiment du projet dans le délai 
de 2 ans à compter de la notification des présentes. 

4. Non versement par le Concédant de tout ou partie de la participation d'un montant de 4 
millions d'euros nécessaire à la réalisation du projet dans le calendrier défin i à l'article 24 
des présentes. 

5. Décèlement dans un délai de 15 mois à compter de l'entrée en vigueur des présentes d'un 
réseau de servitudes de droit privé ou de droit public ainsi que de réseaux enterrés, ouvrages 
souterrains ou fondations qui seraient de nature à empêcher ou à rendre plus onéreuse 
l'édification du projet de construction par le Concessionnaire, à l'exception de celles pouvant 
figurer au plan foncier joint au présent contrat. 

6. Mise en évidence d'une pollution du sol ou du sous-sol qui entrainerait un bouleversement 
général de l'économie du contrat. 

7. Mise en évidence, par les études géotechniques d'une aggravation des sujétions 
particulières de sol précisées ci-après, nécessitant des évolutions des modes de fondations , 
d'adaptation au sol, ou des ouvrages de protection contre l'eau qui entrainerait un 
bouleversement général de l'économie du contrat. 

8. Prescription archéologique trop contraignante de nature à bouleverser l'économie générale 
du contrat. 

9. Non obtention de l'arrêté préfectoral délimitant le périmètre de la présente concession dans 
le délai de 12 mois à compter de la signature des présentes. 

Si l'une des conditions résolutoires devait prendre effet et soit susceptible de rendre caduc le présent 
contrat, les parties pourront se rapprocher, discuter des éventuelles difficultés rencon trées et 
convenir de la suite à donner aux présentes, notamment en décidant de proroger les délais ci-dessus 
visés. 
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CHAPITRE" : MISE A DISPOSITION DU TERRAIN D'ASSIETTE DE 
L'OPERATION 

Article 4 - Désignation des biens mis à disposition du Concessionnaire 

Le Concédant met à disposition du Concessionnaire le site de l'Anse du Pharo tel que décrit ci­
après. 

Le terrain mis à disposition du Concessionnaire est ainsi désigné: 

4.1 Références cadastrales 

Le terrain , situé sur le territoire d'AMP est consti tué d'une parcelle d'u ne surface totale de 28.927 
m2, soit 10.881 m2 pour le plan d'eau et 18.046 m2 pour la surface terrestre . 

Le Concédant fournira un document d'arpentage précisant les surfaces et la localisation exactes du 
tènement du projet avant la publication du présent con trat à la conservation des hypothèques. 

Le plan foncier figure en annexe 1 à la présente convention. 

4.2 Propriété 

Le Concédant, au titre de sa compétence de gestion du domaine portuaire bénéficie d'un transfert 
de gestion du site de l'Anse du Pharo constituant une dépendance du domaine public maritime de 
l'Etat, ce par procès-verbal de mise à disposition du terre-plein et du plan d'eau de l'Etat à la Ville 
de Marseille (et aujourd'hui transféré à la Métropole) et adopté en date du 6 février 1984 par arrêté 
préfectoral, telle qu'annexé aux présentes (annexe n02). 

Le périmètre de la concession de travaux défini en annexe 3 sera éventuellement complété en 
fonction de l'arrêté préfectoral à la demande du concédant. 

Le contrat de concession emportant occupation du domaine public, il vau t autorisation d'occupation 
de ce domaine pour sa durée. 

Le Concédant remettra gratuitement au Concessionnaire tous les documents en sa possession 
utiles à la connaissance du terrain et un plan de bornage sera réalisé par un géomètre avec le plan 
informatique correspondant dès réception de l'arrêté préfectoral. 

4.3 Situation hypothécaire 

Le Concédant déclare que le terrain ci-dessus désigné est libre de toute inscription de charge, 
privilège où hypothèque conventionnelle, judiciaire ou légale. 

4.4 Servitudes grevant le terrain 

Le Concédant certifie que le terrain n'est grevé d'aucune servitude passive, apparente ou occulte, 
continue ou discontinue incompatible avec la réal isation du projet. 

4.5 Dispositions d'urbanisme applicables 

Le projet est compatible avec les dispositions du PLU en vigueur à la date de la signature des 
présentes. 

Le secteur d'implantation est classé en zone UP2 permettant les constructions à vocation d'activités 
de plaisance liées à la mer. 
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4.6 Déclarations relatives à l 'environnement 

Le Concédant déclare que le terrain sur lequel sera édifié l'ensemble immobilier a fait l'objet des 
usages antérieurs suivants : accueil d'activités de construction et réparations navales. 

4.7 Plan de prévention des risques 

Sans objet. 

4.8 Pollution du terrain 

Le Concessionnaire réalisera un diagnostic de pollution du terrain dans le cadre du rapport d'études 
techniques opérationnelles. 

4.9 Consistance géotechnique 

Le Concessionnaire réalisera une étude de sol dans le cadre du rapport d'études techniques 
opérationnelles. 

4.10 Accès au terrain - VRD extérieurs 

L'ensemble des travaux relatifs à la réalisation des voiries de desserte et réseaux extérieurs au 
terrain permettant le branchement en énergie et en fluides de l'ouvrage ne seront pas à la charge 
du Concessionnaire. 

Ces travaux de VRD extérieurs comprennent les voiries jusqu'en limite de propriété, les réseaux 
d'assainissement Eaux Pluviales (EP) et Eaux Usées (EU) d'un diamètre et d'une profondeur 
suffisantes pour permettre l'évacuation gravitaire des eaux du projet, les réseaux d'alimentation en 
eau potable , électricité, gaz, téléphone, fibre , jusqu'en limite de propriété. 

Les plans d'études relatifs à ces VRD devront être réalisés par le Concessionnaire dans le cadre du 
rapport d'études techniques opérationnelles . 

Les plans DOE devront être remis au Concessionnaire trois mois au plus tard après la réception des 
travaux objet de la concession. 

4.11 Ouvrages et réseaux existants - Fondations 

L'emprise sur laquelle seront édifiés les travaux d'infrastructure terrestre et le bâtiment comporte les 
ouvrages et réseaux répertoriés sur le plan figurant en annexe des présentes (annexe n04). 

Ces ouvrages et réseaux seront à déplacer par le Concessionnaire et à ses frais . 

Article 5 - Domanialité publique - droits réels conférés. 

Le présent contrat vaut mise à disposition du terrain d'assiette de l'opération objet des présentes . 

Le Concessionnaire bénéficie de droits réels sur les ouvrages et équipements qu'il réalise, lui 
conférant les prérogatives et obligations du propriétaire. 

Les constructions édifiées et tous travaux d'aménagements effectués par le Concessionnaire 
resteront sa propriété et celle de ses ayants cause, pendant toute la durée du présent contrat. 

Les droits réels conférés par le titre, les ouvrages, constructions et installations de caractère 
immobilier ne peuvent être cédés, ou transmis dans le cadre de mutations entre vi fs ou de fusion , 
absorption ou scission de sociétés, pour la durée de va lidité du titre restant à courir, y compris dans 
le cas de réalisation de la sûreté portant sur lesdi ts droits et biens et dans les cas mentionnés aux 
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premier et deuxième alinéas de l'article L. 2122-8 du CG3P, qu'à une personne agréée par le 
Concédant, en vue d'une utilisation compatible avec l'affectation du domaine public occupé. 

Le Concessionnaire peut être autorisé , avec l'accord expressément formulé du Concédant, à 
conclure des autorisations d'occupation du domaine public d'une durée excédant celle du contrat de 
concession, lesquels constituent des accessoires au contrat de concession et qui seront, à l'issue 
de la durée du contrat, transférés de plein droit au Concédant. 

Article 6 . Conditions d'occupation et destination du terrain mis à disposition 

6.1 Conditions d'occupation et obligations 

Le Concessionnaire prendra le terrain ci-dessus désigné dans l'état où il se trouve lors de sa mise 
à disposition et ne pourra élever aucune contestation à ce sujet. 

Le Concessionnaire est responsable de la construction et de l'exploitation des ouvrages objet des 
présentes. Il les entretient et les exploite, en toute sécurité, conformément au présent contrat. 

Dans tous les cas, le Concessionnaire restera seul garant envers le Concédant des obligations 
définies par le présent contrat. 

Le Concessionnaire respecte l'ensemble de la législation et de la réglementation lié à l'exercice de 
son activité contractuelle. 

Le Concessionnaire s'engage à fournir à première demande du Concédant, toutes les justifications 
requises attestant de la bonne exécution de ses obligations contractue lles. 

Le Concessionnaire s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Concédant tout fait, 
quel qu'il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice aux terrains 
d'assiette mis à sa disposition. 

Le Concessionnaire s'engage à : 

Maintenir le site et les constructions qui y sont implantées en état permanent d'utilisation 
effective et en bon état d'entretien, de fonctionnement, de sécurité et de propreté. 

Occuper les lieux dans le cadre d'une utilisation normale et conformément à la destination 
prévue à l'article 6-2 ci-après. 

Respecter l'ensemble de la réglementation applicable. 

Faire les démarches nécessaires à l'obtention des autorisations. 

6.2 Destination des lieux mis à disposition 

La seule activité autorisée est la réalisation des travaux de restructuration tels que visés à l'article 
1 er des présentes. 

Le Concessionnaire devra exercer son activité de façon continue. 

Le Concessionnaire ne peut, sans autorisation expresse du Concédant faire un autre usage que 
celui exprimé ci-dessus. 

Le Concessionnaire déclare faire son affaire personnelle des autorisations qui seraient, le cas 
échéant, nécessaires à l'exercice de son activité et s'engage à respecter toutes les obligations 
administratives ou autres, réglementant son activité de façon à ce que le Concédant ne puisse en 
aucun cas être inquiété à ce sujet. 
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Le Concessionnaire s'engage à ce que son activité, ou les agissements de son personnel ne causent 
aucun trouble de jouissance , ni aucune nuisance de quelque nature qu'elle soit. 

CHAPITRE III : PROGRAMME DE TRAVAUX· EXPLOITATION ET 
ENTRETIEN DES OUVRAGES REALISES 

Article 7 • Description technique des travaux et ouvrages à réaliser 

Le programme de l'opération à réaliser par le Concessionnaire est joint en annexe n° 5 aux 
présentes. 

L'ensemble de l'opération doit être réalisé sur la base de ce dossier, et dans le respect des règles 
d'urbanisme et de construction en vigueur. 

Article 8 • Procédure et délai de réalisation 

Le Concessionnaire transmettra au Concédant dans les quinze jours de leur obtention une copie 
conforme de l'ensemble des autorisations nécessaires à la réalisation des travaux. 

Le Concessionnaire supportera les conséquences financiéres de l'allongement de la durée des 
opérations de construction sans recours contre le Concédant et sans prolongation de la durée du 
contrat, sauf faute du Concédant. 

Le Concessionnaire s'engage à exécuter et achever les travaux dans le délai fixé à l'article 2.2 des 
présentes. Le non-respect de cette obligation expose le Concessionnaire à la mise en application 
de pénalitéS prévues à l'article 35 des présentes. 

Article 9 - Conditions de réalisation des travaux 

9.1 Présentation et validation des documents 

Les ouvrages résultant du présent contrat font l'objet notamment d'études de maîtrise d'oeuvre et 
d'une demande de permis de construire à charge du Concessionnaire. 

Le dossier de demande de permis de construire sera soumis à un avis préalable du Concédant et 
devra faire l'objet d'une acceptation expresse préalable de sa part dans un délai de 15 jours à 
compter de sa présentation par le Concessionnaire. A défaut de décision notifiée au 
Concessionnaire dans ce délai, le dossier sera réputé approuvé. 

9.2 - Exécution des travaux 

9.2 1 Travaux d'aménagement du site et de construction des locaux 

Le Concessionnaire réalise , à ses frais et sous sa responsabilité exclusive, les travaux inhérents à 
la réalisation des ouvrages dont le programme figure en annexe de la présente convention. 

Il est expressément entendu que le Concessionnaire a seul qualité de maître d'ouvrage des travaux 
réalisés dans le cadre de la réalisation de l'opération. 

Le Concessionnaire a à sa charge exclusive la conduite de l'ensemble des opérations et démarches 
nécessaires à la réalisation des travaux objet de la concession . 

Les déclarations de travaux et permis de construire sont à la charge de ce dernier. 
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Le Concessionnaire fait son affaire de l'obtention de toutes autorisations nécessaires à la réalisation 
de l'opération. 

Le Concessionnaire est tenu d'appliquer tous les textes et règlements en vigueur à la date de la 
signature de la convention. Les travaux sont exécutés conformément aux règles de l'Art et à la 
réglementation en vigueur. 

Le Concessionnaire est responsable de la conformitè de ses études vis-à-vis des différentes 
règlementations et normes en vigueur. Il garantit le Concédant que les prestations seront exemptes 
de défaut dans leur conception et exécution . 

Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le Concessionnaire fait 
son affaire de la désignation de la maîtrise d'œuvre du projet, du choix et de la conduite des 
entreprises appelées à intervenir en respectant les dispositions du décret n02016-360 du 25 mars 
2016 pris en application de l'ordonnance 201-899 du 23 juillet 2015 auxquels il est soumis en sa 
qualité d'entité adjudicatrice. 

Le Concessionnaire est seul qualifié tant pour donner les instructions nécessaires à la bonne 
exécution des travaux que pour prononcer leur réception. 

Le Concessionnaire doit confier une mission de Contrôle Technique à un prestataire agréé pour ce 
qui concerne la réalisation du bâtiment. 

De même, une mission de Coordonnateur Sécurité et Protection de la Santé est confiée par le 
Concessionnaire à un prestataire. 

Le Concessionnaire a à sa charge exclusive la conduite de l'ensemble de l'opération et notamment 
l'ensemble des études, y compris les diagnostics de pollution, le suivi des travaux, les opérations de 
réception, essais, contrôles ainsi que l'obtention de la conformité de l'opération. Le Concessionnaire 
est garant de l'avancement, du bon déroulement des prestations ainsi que de la sécurité sur le site. 

Le Concessionnaire assure le suivi général des travaux et vérifie leur parfait achèvement. Il assure 
à ce titre une mission de coordination administrative et technique générale . 

Il lui appartient de faire établir le calendrier d'exécution des divers ouvrages et de s'assurer que ce 
calendrier est respecté. 

Le Concessionnaire doit informer le Concédant en cas de retard dans le démarrage ou la réception 
des travaux et le tient régulièrement informée de l'avancement et du déroulement des travaux. 

Le Concédant pourra avoir communication de toutes les pièces contractuelles et documents qu'il 
demandera; il pourra solliciter une visite de chantier auprès du Concessionnaire. 

Il ne pourra présenter par écrit ses observations et interrogations qu'au Concessionnaire. Celui-ci 
aura un délai de quinze jours calendaires maximum à compter de la date d'envoi par le Concédant 
pour présenter ses propres observations et proposer des solutions . 

Toute modification du programme devra être acceptée de manière expresse par le Concédant. 

Lorsque le Concessionnaire est en état de réceptionner les ouvrages autorisés par la présente 
convention, il le notifie au Concédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, et 
l'invite aux opérations de réception dans les dix jours, en précisant la date et l'heure. 

Les plans de récolement sont établis sous la responsabilité du Concessionnaire. Une copie du 
dossier des ouvrages exécutés (DOE) ainsi que du dossier d'interventions ultérieures sur les 
ouvrages (DIUO) doit être transmise au Concédant au plus tard dans les six mois suivant la 
réception. 
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Le Concessionnaire devra procéder, en suite de l'achèvement, auprès des autorités compétentes, 
à toute déclaration d'achèvement éventuellement requise . 

9.2.2 Modifications et ouvrages supplémentaires en cours d'études, de travaux ou 
d'exploitation 

Les modifications et ouvrages supplémentaires qui ne changent pas la nature ou la consistance de 
l'ouvrage et qui sont d'importance mineure, c'est-à-dire qui ne modifient pas le programme et 1 ou le 
dossier de permis de construire, qui sont rendus nécessaire à la réalisation de l'opération et qui 
n'entraînent aucune modification des délais de conception et/ou de réalisation, pourront être réalisés 
par le Concessionnaire sans autorisation préalable du Concédant. 

Les modifications et ouvrages supplémentaires qui ne peuvent être considérés comme mineurs 
devront faire l'objet d'un avenant préalablement à leur réalisation. Les parties en définiront les 
modalités de réalisation, de financement et d'exploitation dans le cadre de la clause de réexamen . 

Tous les travaux supplémentaires ou modificatifs rendus obligatoires par un texte législatif et/ou 
réglementaire applicable postérieurement à la date de signature de la présente convention, feront 
l'objet d'un avenant aux présentes et seront présentés dans le cadre de la clause de réexamen. 

Article 10 - Force majeure 

Le Concessionnaire n'encourt aucune responsabilité ou pénalité pour ne pas avoir exécuté ou avoir 
exécuté avec retard ses obligations au titre des présentes suite à la survenance d'un événement 
ayant le caractère de force majeure, entendu comme tout événement qui lui est extérieur, qui est 
imprévisible et irrésistible et qui l'empêche d'exécuter en tout ou partie de ses obligations. 

Lorsque le Concessionnaire invoque la survenance d'un événement de force majeure, il le notifie au 
Concédant par écrit dans les plus brefs délais. La notification précise les faits invoqués au soutien 
de sa demande. Le Concédant notifie au Concessionnaire dans un délai de 15 jours sa décision 
quant au bienfondé de la demande. 

Il en sera de même en cas de survenance d'un événement ou d'une circonstance imprévue ayant 
une incidence sur les études, la réalisation des travaux, l'exploitation du bâtiment, non imputable au 
Concessionnaire. 

Toute pièce justificative sera adressée au par le Concessionnaire dans un délai de 15 jours à 
compter de la demande du Concédant. 

Dans tous les cas, le Concédant et le Concessionnaire se rapprocheront pour décider de la suite à 
donner au contrat (modification des obligations, prorogation, résiliation, reprise de l'exploitation par 
le Concédant .. . ). 

Article 11 - Obligations générales d'entretien et de maintenance des constructions 

Le Concessionnaire devra pendant la durée de la concession conserver en bon état d'entretien les 
constructions édifiées et tous les aménagements qu'il y aura apportés, et effectuer à ses frais et 
sous sa responsabilité, les réparations de toute nature, y compris les grosses réparations telles 
qu'elles sont définies par l'article 606 du code civil, par les normes en vigueur et par l'usage, ainsi 
que le remplacement de tous éléments de la construction et de son aménagement au fur et à mesure 
que cela se révélera nécessaire. 

Le Concessionnaire devra dans tous les cas de travaux de modification , amélioration, réfection, 
remplacement des installations, respecter toute réglementation s'y rapportant. Il s'engage à 
supporter toutes les conséquences préjudiciables de tous ses travaux et à indemniser le Concédant 
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de tous dommages de quelque nature qu'ils soient et qui auraient pour cause l'exécu tion desdits 
travaux. 

Le Concessionnaire répondra de l'incendie ou de tout autre sinistre affectant les constructions 
édifiées sur les ouvrages quelle qu'en soit la cause ; en cas de sinistre, le Concessionnaire sera 
tenu de procéder à la reconstruction du ou des immeubles ou à la remise en état des parties 
endommagées ou à la reconstruction des fractions détruites ; cette reconstruction devra être agréée 
par écrit par le Concédant à qui le Concessionnaire devra communiquer préalablement un dossier 
complet à cet effet. 

Il devra faire effectuer, à ses frais, les contrôles ou diagnostics légaux ou réglementaires. 

A compter de la date d'achèvement des ouvrages, le Concessionnaire s'engage à assurer la 
maintenance et la gestion de ceux-ci. 

Le Concessionnaire exécute des prestations d'entretien et de maintenance préventive et curative. 
Ces prestations comprennent toutes les opérations nécessai res au bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Article 12 - Programme de gros entretien et de renouvellement 

Pour les dépenses de gros entretien et de renouvellement qui sont à sa charge, le Concessionnaire 
constitue des provisions sur un compte de réserve. 

Ce compte de réserve mentionne: 
les sommes reçues chaque année au titre de ce poste de renouvellement 
les sommes dépensées chaque année 
les sommes résiduelles restant en réserve (annuellement et de façon cumulée). 

L'état du compte de réserve sera mentionné dans le compte rendu annuel financier au Concédant. 

Les excédents éventuels du compte de réserve resteront acquis au Concédant à l'expiration du 
contrat. 

Article 13 - Conditions d'exploitation des ouvrages construits 

Le Concessionnaire est chargé de l'exploitation et de la commercialisation des locaux dans les 
conditions décrites ci-après. 

Il pourra confier à un tiers tout ou partie de l'activité d'entretien / maintenance ou de l'exploitation de 
l'ensemble immobilier. 

13.1 Sélection des titulaires d'Autorisation d'Occupation Temporaire (AOT) 

Conformément à l'Ordonnance n' 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes 
publiques, les AOT seront attribuées à l'issue de procédures de publicité et de mise en concurrence 
ad hoc. 

Pour l'attribution desdites AOT, une commission d'attribution ad hoc sera instituée, comprenant 
obligatoirement un représentant du Concédant. 

Pour l'attribution des AOT ressortant le cas échéant des dispositions des articles L2122-1-2 et 
L2122-1-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques , les AOT seront transmises 
pour avis préalable au Concédant. 
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13.2 Charges dues par les titulaires des AOT 

Le Concessionnaire répercutera la totalité des charges aux titulaires des AOT. 

S'agissant du bâtiment à construire , cette refacturation sera effectuée au prorata de la surface 
d'occupation des locaux y compris les taxes fonciéres . 

Article 14 - Responsabilités - Assurances 

14.1 Responsabilités 

Le Concessionnaire est responsable de la réalisation des travaux et des aménagements qu'il réalise 
dans le cadre des présentes et de l'exploitation des installations. 

Le Concessionnaire conserve, pendant toute la durée du contrat, l'entière responsabilité du bon 
achèvement, de la solidité ou de l'étanchéité des constructions qu 'il a réalisées. 

Le Concessionnaire est responsable à l'égard du Concédant, com me à l'égard des tiers , de tout 
dommage imputable à ses travaux et installations. En cas de dommage au domaine public occupé , 
le Concessionnaire devra supporter tous les frais de réparation et toutes les conséquences 
dommageables qui pourraient affecter le bon fonctionnement des installations. 

Le Concessionnaire suit et gère les contentieux liés à la construction des ouvrages jusqu'à 
l'expiration du présent contrat. A cette date, le Concédant est de plein droit substitué au 
Concessionnaire dans la gestion du contentieux, sauf accord différent entre les parties. 

Toute indemni té due à des tiers par le fait du Concessionnaire dans l'exécu tion de la convention est 
à sa charge, sauf accord différent entre les parties . 

14.2 Assurances 

14.2.1 Assurance responsabilité civile 

Le Concessionnaire déclare être titulaire d'une police d'assurance couvrant sa responsabilité civi le 
professionnelle et à l'égard des tiers. Il devra maintenir les garanties en vigueur pendant toute la 
durée du contrat. 

Il devra en justifier, ainsi que du paiement des primes, à toute demande du Concédant. 

14.2.2 Assurances construction 

Avant tout commencement d'exécution des travaux, le Concessionnaire doit justifier: 

• qu 'il est titulaire d'une assurance couvrant les responsabilités découlant des principes dont 
s'inspirent les articles 1792 et suivants du code civil (CNR) 

• qu'il a souscrit une police dommages ouvrage au bénéfice des propriétaires successifs des 
ouvrages. 

En ce qui concerne la police Tous risques chantier, le Concessionnaire pourra décider de souscrire 
ou non une telle police. En l'absence de souscription et en cas de sinistre couvert par cette police 
survenant en cours de chantier, il fera son affaire d'obtenir des entreprises la réparation des 
ouvrages endommagés. 

Il devra obtenir des constructeurs les attestations d'assurance couvrant leur responsabilité civile et 
leur responsabilité civile décennale lorsque celle-ci est obligatoire. 
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14.2.3 Assurances en cours d'exploitation 

Le Concessionnaire devra assurer les ouvrages réalisés contre tous les risques et notamment 
d'incendie, de tempête, d'explosion , de dégâts des eaux, et sa responsabilité civile envers les tiers , 
pendant toute la durée du contrat. 

Ces assurances devront être renouvelées chaque année. 

Le Concédant pourra , à toute époque, exiger du Concessionnaire la justification du paiement régulier 
des primes d'assurances et la communication des polices et de leurs avenants. 

En cas de sinistre partiel , les indemnités versées par l'assureur seront affectées à la réinstallation 
ou la remise en état des ouvrages atteints . 

En cas de sinistre total sur les bâtiments, le choix de la reconstruction appartient au Concédant. 

14.2.4 Assurance des occupants 

Le Concessionnaire sera tenu d'imposer aux locataires la souscription des assurances garantissant 
leur responsabilité locative (multirisques incendie, dégât des eaux ... ) et leur responsabilité civile vis­
à-vis des tiers , et de contrôler annuellement le maintien des garanties par la collecte des attestations 
d'assurance correspondantes. 

Article 15 - Contrôles 

Le concessionnaire produit chaque année au plus tard le 1 er juin suivant la fin de l'année civile un 
rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. 

Durant la phase d'études et de travaux ce compte rendu comprendra: 

un état d'avancement des études et de l'opération, 
un état financier faisant apparaître les montants de dépenses engagés et réglés, 

Durant la phase d'exploitation le Concessionnaire fournira pour l'année écoulée: 

- Au titre du compte-rendu technique , un état des travaux d'entretien et des interventions de 
maintenance préventive et corrective indiquant leur objet et leur coût, 

- Au titre du compte-rendu financier : les comptes d'exploitation et la liste des AOT conclues 
et de celles qui le cas échéant seraient résiliées , le taux de remplissage, de rotation et les 
éventuels impayés. 

Le Concédant a le droit de contrôler à tout moment et sans qu'il ne soit tenu de justifier sa demande, 
les renseignements donnés par ces documents et pourra demander au Concessionnaire de 
présenter toutes pièces nécessaires pour leur vérification. 

Il pourra procéder à toute vérification utile pour s'assurer que les locaux sont exploités dans les 
conditions des présentes. 

Le non-respect de ces obligations expose le Concessionnaire à la mise en application de pénalités 
prévues à l'article 35 des présentes. 
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Article 16 - Clause de « réexamen» 

Pendant toute la durée de la convention , les Parties conviennent de se rencon trer à la demande de 
l'une ou l'autre des parties et de s'informer des évènements qui seraient susceptibles de 
compromettre son exécution normale afin d'étudier ensemble les adaptations du contrat s'i l y a lieu , 
notamment dans les cas suivants: 

• En cas de nouvel investissement nécessaire à la réalisation de l'opération ; 

• En cas de modification substantielle de la règlementation , notamment fiscale , de telle sorte 
qu'il n'y ait pas de bouleversement de l'économie du contrat; 

• Pour tout autre motif ayant des conséquences sur l'équilibre financier du contrat et 
notamment en cas de variation significative du taux de remplissage par rapport aux 
hypothèses prévues dans le compte d'exploitation prévisionnel. 

le réexamen des conditions financières du Contrat a lieu à la demande de l'une des deux parties 
sur production de pièces justificatives, notamment un mémoire technique et financier. 

l 'accord des Parties portant modification du Contrat dans le cadre de ce réexamen, donnera lieu à 
la formalisation d'un avenant conformément à la réglementation en vigueur. 

A défaut d'accord , dans un délai de deux mois à compter de la demande de la Partie qui aura sollicité 
le réexamen du Contrat, la procédure prévue à l'article 42 pourra trouver à s'appliquer. 

CHAPITRE IV : CONDITIONS FINANCIERES 

Article 17 - Fixation des redevances au titre des AOT 

les redevances applicables figurent en Annexe 6 au paragraphe 2) du Il (p71). 

Elles sont actualisées chaque année et pour la première fois au 1 er janvier de l'exercice suivant la 
notifica tion du contrat selon la formule d'indexation qui sera inclue dans les autorisations 
d'occupation du domaine public délivrées par le Concessionnaire. 

Article 18 - Rémunération du Concessionnaire 

la rémunération du Concessionnaire est assurée par les recettes d'exploitation des ouvrages objet 
de la présente concession telles qu'annexées aux présentes (annexe n° 6). 

A ce titre , le Concessionnaire sera substitué de plein droit au Concédant pour la reprise de 
l'ensemble des contrats en cours mais également des AOT d'ores et déjà délivrées. 

Le montant prévisionne l des invest issements visé à l'article 1 des présentes inclut un poste de 5% des 
dépenses engagées correspondant aux charges de conduite d'opération du concessionnaire, tel que visé au 
Compte d'exploitati on prévisionnel (Annexe 6). 

Il est expressémen t convenu que ces montants res teront acquis au concessionnaire, prorata temporis, en 
cas d'arrêt de l'opération en phase étude. 
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Article 19 - Redevance 

La mise à disposition du site par le Concédant au Concessionnaire, est consentie moyennant une 
redevance fixe annuelle égale à 85% de 94 758 € HT (valeur 2018) versée par le Concessionnaire 
au Concédant à compter de l'année 2019. 

Cette redevance fixe sera indexée annuellement en fonction de la même formule d'indexation 
contenues dans les autorisations d'occupations temporaires. 

Le Concessionnaire versera également au Concédant une redevance annuelle variable égale à 15% 
du résultat net avant impôts, dans l'hypothèse où les résultats nets cumulés de l'année considérée 
sont positifs . 

Ces deux redevances seront versées annuellement au 30 octobre. 

Dans l'hypothèse du non-paiement de la redevance dans les délais ci-dessus décrits, et après mise 
en demeure par le Concédant dans le délai d'un mois restée infructueuse, le Concessionnaire se 
verra appliquer des intérêts moratoires dans les conditions de l'article 34 des présentes. 

Article 20 - Financement de l'opération objet du présent contrat 

Le coût d'investissement de l'opération est arrêté à la somme de 11 .239.954 euros selon bilan de 
l'opération annexé aux présentes (annexe n0 7). 

Le financement de l'opération est assuré par le Concessionnaire, et par une participation versée par 
le 
Concédant à hauteur de 4.000 .000 d'euros. 

Cette participation sera versée selon le calendrier prévisionnel suivant: 

Année 2018: 500 000 € 

Année 2019 : 2 000 000 € 

Année 2020 : 1 000 000 € 

Année 2021 : 500 000 € 

Le Concessionnaire abondera le budget de l'opération sur fonds propres à hauteur de 1.212.954 
euros. 

Le Concessionnaire financera par emprunt la part restante de l'investissement soit 6.027.000 euros 

Les emprunts contractés par le Concessionnaire devront être complètement amortis au terme de la 
présente convention. 

A la demande des organismes prêteurs, le Concédant accordera sa garantie au service des intérêts 
et tous frais y afférents, ainsi qu'au remboursement des emprunts contractés par le Concessionnaire 
pour la réalisation de l'opération. 

Les droits réels sur le titre, les ouvrages, constructions et installations ne peuvent être hypothéqués 
que pour garantir les emprunts contractés par le Concessionnaire en vue de financer la réalisation, 
la modification ou l'extension des ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier 
situés sur la dépendance domaniale occupée. 
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La convention conclue par le Concessionnaire avec le financeur, constituant affectation 
hypothécaire par le Concessionnaire des droits qu'il détient du présent contrat, devra à peine de 
nullité être approuvée au préalable de manière expresse par le Concédant. 

Les créanciers ch irographaires autres que ceux dont la créance est née de l'exécution des travaux 
mentionnés à l'alinéa précédent ne peuvent pratiquer des mesures conservatoires ou des mesures 
d'exécution forcée sur les droits et biens mentionnés au présent article. 

Les hypothèques sur lesdits droits et biens s'éteignent au plus tard à l'expiration du titre d'occupation, 
quels qu'en soient les circonstances et le motif. 

Article 21 - Impôts et charges 

Le Concessionnaire supporte la charge de tous les impôts et taxes auxquels sont assujettis les biens 
immeubles prévus dans le cadre du présent contrat, notamment la taxe foncière et la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, ainsi que les impôts et taxes dont il peut être redevable en 
raison des activités stipulées dans le contrat, notamment la contribution économique territoriale. 

Le Concessionnaire s'engage, pendant toute la durée des présentes, à se conformer aux lois et 
règlements relatifs aux obligations fiscales lui incombant tant au titre des déclarations que du 
paiement des impôts et taxes qui seront à sa charge. 

Tous les impôts et taxes , quels qu'ils soient, liés à la construction et à l'exploitation des biens prévus 
dans le cadre du présent contrat seront imputés dans le bilan de l'opération . 

Le Concessionnaire s'engage à justifier du paiement des impôts et taxes à la première demande du 
Concédant. 

Le Concessionnaire acquittera ses contributions personnelles, la contribution économique 
territoria le, les taxes annexes et additionnelles aux précédentes, les taxes fiscales et parafiscales 
issues directement de l'activité propre de la présente concession (taxes sur les salaires, organic) 
etc., de façon que le Concédant ne soit jamais recherché ni inquiété à ce sujet. Il pourra les imputer 
dans le bilan de l'opération (exploitation). 

Le Concessionnaire contractera tous abonnements directs pour la fourniture d'électricité, eau, 
téléphone, éventuellement nécessaires à la réalisation des travaux, à l'exploitation ou à l'entretien 
dans les lieux occupés et en règlera les quittances de manière à ce que le Concédant ne puisse être 
recherché, ni inquiété à ce sujet. 

CHAPITRE V : REGIME DES BIENS 

Article 22 - Mise à disposition des biens du Concédant au profit du Concessionnaire 

Les Biens confiés au Concessionnaire sont composés d'ouvrages d'infrastructures maritimes et 
terrestres. Le périmètre des Biens dont s'agit figure en annexe n° 3 aux présentes. 

Pour l'exécu tion de sa mission, le Concédant met à la disposition du Concessionnaire l'ensemble 
des ouvrages et équipements dont le détail figure en annexe n04 du présent Contrat. 

A la remise des ouvrages, le Concédant remet au Concessionnaire tous les plans et documents 
disponibles en sa possession intéressant lesdits ouvrages. 

L'ensemble de cette documentation sera conservé dans les locaux du Concessionnaire et demeure 
propriété du Concédant au terme du présent Contrat. 
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Un état des lieux « d'entrée » sera réalisé contradictoirement concomitamment à la mise à 
disposition des ouvrages. 

Cet état des lieux précisera notamment la situation juridique des biens et leur état apprécié sous 
différents aspects (état général des constructions, entretien, sécurité, fonctionnement des 
équipements particuliers, etc.). 

Le Concessionnaire disposera d'un délai de trente (30) jours à compter de l'établissement de cet 
état des lieux pour proposer tout complément ou correctif ou pour signaler tout ouvrage défectueux 
et plus généralement, tout élément susceptible d'entrainer une modification de l'état des lieux, si et 
seulement si les compléments et les correctifs proposés ou les éléments signalés relèvent des 
malfaçons n'ayant pu être constatées au jour de l'état des lieux. 

Le Concédant pourra décider ou non de les intégrer dans l'état des lieux. 

En cas de refus , le Concédant sera tenue de motiver sa position. 

Article 23 . Biens de retour 

Sont considérés comme biens de retour, non seulement les biens listés à l'annexe n° 8 des 
présentes mis à disposition du Concessionnaire par le Concédant mais également les biens réalisés 
par le Concessionnaire qui sont nécessaires à l'exécution du contrat de concession , et plus 
généralement tous les Biens considérés comme indispensables à l'exploitation à l'exp iration de la 
Concession . 

Leur liste et état, doit être dressée par les deux Parties lors de la remise de l'ouvrage dans les 
conditions ci-dessus 

Lesdits biens feront retour gratuitement au Concédant à la fin du présent Contrat, sans versement 
d'une quelconque indemnité au profit du Concessionnaire. 

Article 24· Biens de reprise 

Les autres biens financés par le Concessionnaire et nécessaires à l'exploitation sont considérés 
comme des biens de reprise 

Ils pourront être repris par le Concédant, sans que le Concessionnaire puisse s'y opposer, à l'issue 
du contrat ou en cas d'expiration de ce dernier avant son terme normal, moyennant paiement d'une 
indemnité correspondant à la valeur non amortie desdits biens. Le paiement intervient, le cas 
échéant, dans les trois (3) mois suivant l'expiration du présent contrat. 

Si ces biens sont amortis, ils sont repris gratuitement par le Concédant. 

Article 25· Biens propres 

Sont considérés comme biens propres du Concessionnaire , les biens non financés , même pour 
partie, par des ressources de la concession et qui ne sont grevés d'aucune clause de retour 
obligatoire ou facultatif (mobilier administratif, stocks, etc.) Ils appartiennent en pleine propriété au 
Concessionnaire pendant toute la durée de la concession et en fin de contrat. 

Ces biens pourront faire l'objet d'un rachat par le Concessionnaire en fin de contrat, à leur valeur 
nette comptable. 
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L'indemnité de rachat est payée par le Concédant dans le délai de trois mois suivan t la remise des 
biens. 

Le Concessionnaire doit porter, chaque année à la connaissance du Concédant, la liste des 
acquisitions et leur valeur. Il doit fournir les justificatifs de paiement. 

CHAPITRE VI : RESOLUTION ET RESILIATION DU CONTRAT 

Article 26 - Principes généraux communs à tout motif de résiliation 

Quel que soit le motif de résiliation , résolution ou annulation , toutes les constructions élevées par le 
Concessionnaire et tous aménagements réalisés par lui, ainsi que toutes améliorations, deviendront 
la propriété du Concédant. 

Le Concédant sera substitué au Concessionnaire dans les droits et les obligations du propriétaire 
mis à la charge de ce dernier. Le Concédant pourra notamment percevoir les redevances résultant 
des conventions d'occupation conclues avec les occupants des locaux. 

Article 27 - Résiliation pour motif d'intérêt général 

Le Concédant pourra résilier le contrat moyennant un préavis de six mois. 

Le Concessionnaire sera alors tenu de remettre au Concédant les ouvrages en bon état d'entretien 
et d'utilisation. 

Le Concessionnaire aura droit à une indemnité destinée à compenser le préjudice matériel, direct et 
certain résultant pour lui de la résiliation et calculée comme suit: 

La valeur financière non amortie des ouvrages, installations et équipements au jour du 
versement de ladite indemnité, valeur financière qui s'entend comme étant composée du 
capital ayant été utilisé conformément à l'objet des contrats de financement et restant dû au 
titre desdits con trats , sauf reprise desdits contrats par le Concédant. Les contrats de 
financement s'entendent comme ceux ayant été conclus pour le financement des 
investissements initiaux et des travaux de mise en conformité. 
Le montant des indemnités liées à la résiliation anticipée des contrats de financement et des 
frais de dénouement des éventuels contrats de couverture sur taux d'intérêt, (en cas de 
soulte positive, celle-ci viendra en déduction du total de l'indemnité), sauf reprise desdits 
contrats par le bailleur. 
Les frais liés à la rupture du contrat. 
Une indemnité pour manque à gagner égale au montant prévisionnel HT des bénéfices nets 
avant impôt que le Concessionnaire était raisonnablement en droit d'attendre, calculés sur 
la base du compte d'exploitation prévisionnel annexé au contrat. 
Le montant de la TVA dont serait redevab le le Concessionnaire au titre de la résiliation et le 
montant de la TVA antérieurement déduite ou remboursée qu'il devrait reverser du fait de la 
résiliation. 

Les contrats souscrits pour assurer l'exécution du présent contrat et notamment les contrats de 
financement des constructions et d'aménagements ainsi que les contrats de location devront 
comporter des clauses permettant leur transfert éventuel, sans surcoût, en faveur du Concédant. 
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Article 28 - Rupture consécutive à un évènement de force majeure 

En cas de survenance d'un événement de force majeure et dans le cas où la poursuite d'exploitation 
s'avère impossible pour le Concessionnaire, celui-ci percevra du Concédant une indemnité 
correspondant aux premier, deuxième, troisième et cinquième tiret de l'article 27 , déduction faite le 
cas échéant de l'ensemble des indemnités perçues par le Concessionnaire au titre des polices 
d'assurances souscrites par lui et couvrant l'évènement de force majeure considéré. 

Article 29 - Résolution du contrat liée à la survenance d'une condition résolutoire. 

En cas de survenance d'une des conditions résolutoires prévues à l'article 3 hormis la condition 
visée à l'article 3.3 ci-dessus, le Concessionnaire aura droit à : 

Remboursement de l'ensemble des dépenses supportées par le Concessionnaire, pendant 
la phase étude, sur présentation des justificatifs ; 

la totalité des montants correspondants aux charges supportés par le concessionnaire au 
titre de la conduite d'opération tels que visés à l'article 18 des présentes . 

Les montants prévus aux deux alinéas précédents seront versés après déduction du montant de la 
participation déjà versée par le Concédant en application de l'article 20 du présent contrat. 

Article 30 - Résiliation pour faute du Concessionnaire 

Le présent contrat pourra être résilié pour défaut d'exécution de l'une ou l'autre des charges et 
conditions prévues aux présentes, ainsi que dans le cas de manquement aux textes légaux et 
réglementaires applicables, et un mois après un simple commandement ou une sommation 
d'exécuter resté en tout ou en partie sans effet pendant ce délai, et contenant déclaration du 
Concédant de son intention de procéder à la résiliation, dans les conditions prévues par les textes 
en vigueur. 

La résiliation devra être précédée d'un préavis de deux mois notifié au Concessionnaire, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, avant la date de prise d'effet de la résiliation. 

La décision de résiliation doit préciser que cette dernière est prononcée aux torts du 
Concessionnaire. 

En cas de résiliation pour faute, les ouvrages feront l'objet d'un retour immédiat au Concédant et le 
Concessionnaire ne peut prétendre à aucune indemnisation . 

La résiliation de la convention ne fait pas obstacle à l'exercice des actions civiles ou pénales contre 
le Concessionnaire. 

La résiliation pour faute du Concessionnaire ne donne droit à paiement d'aucune indemnité , sans 
préjudice du droit pour le Concessionnaire de poursuivre le recouvrement de toute somme pouvan t 
lui être due par ailleurs. 
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Article 31 - Résiliation en cas de mise en liquidation judiciaire 

Si le Concessionnaire est placé en redressement judicia ire, le contrat ne pourra être résilié , 
conformément à l'article L. 622-13 du Code de commerce, que sur renonciation expresse ou tacite 
par l'administrateur judiciaire à la poursuite du contrat. 

Le contrat sera également résilié de plein droit en cas de liquidation amiable régulièrement décidée 
par son assemblée générale. 

CHAPITRE VII : CLAUSES DIVERSES 

Article 32 - Arrivée du terme de la convention 

32.1 Bilan de Clôture 

A l'expiration de la convention, un bilan de clôture est arrêté par le Concessionnaire et approuvé par 
le 
Concédant. 

Dans la dernière année et au plus tard au terme de la convention, les Parties devront procéder aux 
opérations ci-après décrites. 

32.2 Etat des Lieux 

Avant leur remise au Concédant en fin de convention, les ouvrages réalisés dans le cadre de la 
présente convention seront soumis à des vérifications et à un état des lieux contradictoire destiné à 
constater qu'ils répondent aux stipulations prévues dans la présente convention. 

Le Concédant avise au préalable le Concessionnaire des jours et heure fixés pour les vérifications 
- état des lieux. 

A défaut pour le Concessionnaire de répondre à la convocation notifiée par le Concédant, ce dernier 
réitère sa notification par lettre recommandée avec accusé de réception en convoquant le 
Concessionnaire pour la visite de vérification . 

Dans le cas où le Concessionnaire ne répond pas à cette deuxième convocation, la visite réalisée 
et les constations lui seront néanmoins opposables. 

Le Concessionnaire devra présenter tous les documents d'entretien , livres de bord adéquats 
permettant à de vérifier l'entretien normal et le bon déroulement des contrôles périodiques des 
ouvrages dans un délai d'un mois à compter de la visite. 

A défaut, le Concédant commandera aux frais du Concessionnaire toutes les mesures utiles de 
diagnostics, réparations ou de remplacements des ouvrages. 
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32.3 Décisions après état des lieux 

A l'issue de l'état des lieux, le Concédant prononce la réception ou l'ajournement de cette réception 
dûment justifié par les réserves . 

La décision prise par le Concédant doit être notifiée au Concessionnaire par écrit avant l'expiration 
du délai de deux mois. Si le Concédant ne notifie pas sa décision dans ce délai , le Concessionnaire 
devra le mettre en demeure de se prononcer. 

La réception sans réserve entraîne les opérations nécessaires au retour des ouvrages et 
aménagements du Concessionnaire au Concédant en l'état où ils se trouvent à la date de la décision. 

Lorsque le Concédant juge que les locaux peuvent être rendus conformes à l'objet de la convention 
moyennant certains compléments , améliorations ou mises au point, il prononce l'ajournement qui 
est motivé et assorti d'un délai pour parfaire les travaux. 

Le Concessionnaire dispose d'un délai de quinze jours pour présenter ses observations. 

En cas de refus ou de silence à l'expiration du délai de quinze jours, ou à défaut d'un nouvel état 
des lieux dans le délai imparti à cet effet par la décision d'ajournement, le Concédant pourra se 
prévaloir des dispositions de l'article 30 des présentes. 

Après ajournement de la réception, le Concédant dispose à nouveau , pour procéder aux vérifications 
et notifier sa décision, à l'issue du délai fixé pour parfaire les travaux, d'un délai de deux mois. 

Le délai de quinze jours ouvert au Concessionnaire pour présenter ses observations ainsi que le 
délai qui lui est nécessaire pour représenter les prestations après ajournement ne justifient pas par 
eux-mêmes l'octroi d'une prolongation du délai contractuel d'exécution de la convention . 

Article 33 - Conséquences juridiques et financières pour l'avenir, de l'expiration de la 
convention 

Au terme de la convention, le Concessionnaire doit indiquer le ou les contentieux intervenus ou à 
intervenir. Il prendra soin de provisionner les sommes nécessaires à leur règlement sur un compte 
bancaire spécialement créé à cet usage. Ces provisions serviront à garantir le Concédant mis en 
cause en lieu et place du Concessionnaire du fait de la remise des ouvrages . La somme ainsi 
bloquée sera démobilisée dans les douze mois de la clôture définitive du dernier contentieux connu . 

A l'expiration de la convention de concession, à terme ou anticipée, pour quelque cause que ce soit, 
il sera procédé aux opérations et versements suivants. 

33.1 Arrêté des comptes de la convention 

A l'issue de la convention, les parties se rapprocheront pour déterminer les modalités de prise en 
charge du résultat d'exploitation. 

33.2 Opérations de liquidation 

Après l'expiration de la présente convention , le Concessionnaire a l'obligation de procéder aux 
opérations de liquidation : arrêtés de comptes, résiliation des contrats le cas échéant, sauf demande 
expresse du Concédant de maintenir les contrats en cours et de les lui transférer (hors AOT). 
Toutefois, en cas de mise en redressement judiciaire ou de liquidation de biens du Concessionnaire, 
ces tâches seront assurées sous le contrôle ou par l'administrateur judiciaire ou, en cas de 
liquidation amiable par ou sous le contrôle de son liquidateur. 
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Article 34 - Intérêts moratoires 

Toute somme due par le Concédant au Concessionnaire, comme toute somme due par le 
Concessionnaire au Concédant qui ne serait pas réglée à l'échéance, portera automatiquement 
intérêts en application du taux national de l'intérêt légal en vigueur majoré de deux points. 

Le Concédant mettra le Concessionnaire (ou inversement) en demeure de mettre un terme au 
manquement incriminé dans un délai de 15 jours à compter de la notification de sa mise en demeure, 
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 35 - Pénalités 

Dans les cas prévus aux alinéas 3 et 4 du présent article, faute pour le Concessionnaire de remplir 
ses obligations contractuelles, des pénalités peuvent lui être infligées , sans préjudice, s' il y a lieu , 
des dommages et intérêts envers les tiers ou de l'application des mesures visées à l'article 36. 

Ces pénalités sont prononcées par le Président de la Métropole et leur montant est versé au 
Concédant dans un délai de trente jours à compter de la réception du titre de recette par le 
Concessionnaire. 

En cas d'absence d'achévement des travaux visés à l'annexe n05 au terme du délai fixé à l'article 
2.2 des présentes et après mise en demeure adressée au Concessionnaire non suivie d'effet dans 
un délai de deux mois , sera appliquée une pénalité de 500 € par jour calendaire de retard constaté 
à compter de la réception de la mise en demeure. 

En cas de production non conforme aux prescriptions contractuelles ou de production tardive du 
rapport annuel visé à l'article 15 des présentes, une pénalité de 200 € par jour calendaire de retard 
sera appliquée d'office, sans mise en demeure préalable, à compter de la date limite de remise des 
documents fixée au contrat. 

Article 36 - Sanctions 

Sans préjudice des pénalités prévues par l'article 35, en cas de faute commise par le 
Concessionnaire ou de mauvaise exécution de la convention de son fait, le Concédant pourra 
demander la réparation de son préjudice. 

Sans préjudice des pénalités prévues par l'article 35, le Concessionnaire supportera 
personnellement les dommages intérêts qui pourraient être dus à des tiers relevant de sa 
responsabilité pour faute dans l'exécution de sa mission ou pour tout dommage qu'il aurait causé 
soit aux tiers soit au Concédant, engageant ainsi sa responsabilité . 

En cas de faute grave du Concessionnaire, le Concédant pourra prendre toutes les mesures 
nécessaires aux frais et aux risques du Concessionnaire . 

Cette mise en régie provisoire interviendra après une mise en demeure de deux mois restée sans 
effet, sauf circonstances exceptionnelles dûment justifiées. 

Article 37 - Cession de la convention 

La cession partielle ou totale de la présente convention ne peut intervenir qu'après un accord 
préalable , express et éclairé du Concédant. 

En tout état de cause, une telle cession ne pourra être autorisée que si le cessionnaire pressenti 
entretient avec le Concédant une relation de quasi-régie au sens des dispositions de l'article 16 de 
l'ordonnance n02016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 
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Le Concédant peut exiger du Concessionnaire, qui est tenu de le lui fournir dans les délais requi s, 
tout renseignement nécessaire, avant de donner son accord à une cession du présent Contrat. 

Le Concédant fait connaître sa décision écrite et motivée dans un délai de trois mois à compter de 
la réception de la demande écrite du Concessionnaire. L'absence de réponse dans ce délai vaut 
refus de sa part . 

Si la cession est acceptée par le Concédant, sera établi un avenant de transfert donnant acte de la 
substitution du nouveau Concessionnaire dans tous les droits et obligations résultant des présentes. 

Toute cession intervenue sans l'accord du Concédant peut donner lieu à la résiliation de la 
convention dans les cond itions prévues à l'article 30. 

Article 38 - Modification des statuts du Concessionnaire 

En cas de modification des statuts du Concessionnaire (transformation, changement de 
dénomination ou de raison sociale, etc.) celui-ci devra signifier au Concédant son intention de 
modifier ses statuts et l'informer au plus tard dans le mois de la modification, du changement 
survenu , sous peine de résiliation des présentes au visa de l'article 30. 

Article 39 - Modifications de la convention 

Toute modification du présent contrat ne pourra résulter que d'un document écrit et ce, sous forme 
d'avenant. 

Article 40 - Propriété des documents et obligations de discrétion 

Toutes les études et tous les documents établis en application de la présente convention deviennent 
à son expiration, la propriété du Concédant qui peut les utiliser sous réserve des droits d'auteur qui 
y seraient attachés. 

Article 41 - Enregistrement et publicité foncière 

Le Concessionnaire supporte tous les frais inhérents à la présente convention . 

Le présent acte sera publié à la conservation des hypothèques à la charge du Concessionnaire. 

Article 42 . Règlement amiable des différends 

Les parties s'engagent à rechercher un règlement amiable pour tous les différends relatifs à 
l'interprétation, l'exécution ou la résiliation de la présente convention. 

La partie souhaitant la résolution d'un différend adressera une demande écrite à l'autre partie, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Les frais engagés pour la résolution amiable des différends seront répartis également entre les 
parties . 
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Article 43 - Litiges 

Tout litige portant sur l'exécution de la présente convention sera de la compétence du Tribunal 
Administratif de Marseille après démarche infructueuse de règlement amiable. 

Article 44 - Pièces annexes 

Outre le présent texte, la convention sera complélée par les pièces suivantes : 
Annexe 1 Le plan foncier 
Annexe 2 Le PV de mise à disposition du terrain et du plan d'eau 
Annexe 3 Le périmètre de la concession travaux 
Annexe 4 Le plan des ouvrages et réseaux existants 
Annexe 5 Le programme de l'opération 
Annexe 6 Le bilan de l'opération 
Annexe 7 Liste des études préalables à mener par la SOLEAM 
Annexe 8 Etat des lieux 

Fait à ... le ... 

Pour le Concédant Pour le Concessionnaire 
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Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 

VIEUX PORT 

PROCES VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES 
DEPENDANCES DU DOMAINE PUBLIC MARITIME 

Le Vieux Port concédé il la Ville de Marseille par arrêté dlll8 jllille t 1980 a été mis il disposition de la 
Commune de Marseille, puis transféré à la Communau té urbaine de Marseille Provence Métropole 
lors de sa création, par arrêté préfectoral du 6 février 1984 relatif au transfert de compétences pour les 
ports maritimes du Département des Bouches-du-Rhône ct de l'arrêté Préfectoral du 7 jllillet 2000 
portant création de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole (CUMI'M) . 

En a~~lication : 
de la loi n083~8 dll 7 janvier 1983 relative Ill" répartition de cOl1"1pétenccs entre les Communes, 
les Départements, les Régions et l'Etat, complétée par 1. loi n' 83-663 du 22 juillet 1983; 

du décret n'83-1068 du 8 décembre 1983 rclatif aux transferts de compétences aux collectivités 
locales en matière de ports et de voies d' cau i 

Consistance des biens remis: 
Le Vieux Port situé au CŒur de la ville de Marseille est un espace nautique remarquable et renommé 
pour son site naturel dans le monde maritime, c'cst un haut lieu touristique. Le port, géré par la 
Communauté urbaine de Marseille, occupe une place centrale et a une capacité de 3200 anneaux. Le 
plan d'eau du Vieux Port el de l'Anse du Pharo, aux usages variées (plaisance, pêche, professionnels, 
événementiels, accueil de navires de prestige), occupe une surface de :no 627 m2 ; les terre pleins 
(clubs nautiques, espaœ de promenade, de circulation, de terrasses), représentenlunc surface de 126 
109 m2. La zone mise à disposition englobe également )' Anse du Pharo dont la surface de plan d'eau 
est d. 10881 m'et la surface terrestre de 18 046 m'. 

Sont exclus de la mise fl disposition et gérées directement gar l'Etat. 
~ Une zone d'une surface de 7047 m2 située dans le bassin du Vieux Port (Plan d'eau: 4 970 ml, tcne: 
2077 m') 
- Une autre d'une surface (il terre) de 270 m' si tuée dans l'Ans. du Phare. 

La Communauté urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM) s'engage ft respecter toutes les 
servitudes relatives fi l'acces, au fonctiolmell'lcnt ct à l'entretIen des établissements de signalisation 
maritime et de leurs accessoires. 

Sont annexés élU présent Proces Verbal: 
Le plan au 1/2000 
Lü description des biens rem is 

Le Président de ICI Comlrl.unauté urbaine 
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ANNEXE 

Description des surfaces, équipements et activités sur le port 

Le Vieux Port est le centre emblématique de la Ville de Marseille. Il combine activités de plaisance, de 
clubs nautiques, des activités liées à la mer et il la restauration. Il constitue ainsi un pôle structurant 
d. tourisme et de loisi r. 

La surface de plan d'eau est de 299746 m' à laquelle il faut ajouter la superficie du plan d'eau de 
l'Anse du Pharo de 10881 m'. Elle comprend 387 mètres linéaires de digues, 3130 mètres linéaires de 
quai et 5106 mètres linéaires d'appontements flottants . La surface terrestre du Vieux port est de 
108062 m', celle de l'Anse du Pharo est de 18046 m' 
Le port accueille 3200 bateaux permanents et environ une cinquantaine de bateaux de passage. 

Les équipements structurants du port sont constitués principalement par: 

Le Quai d'honneur 
16 grues avec aires de carénage 
Une station d'avitaillement 
La gare maritime du Frioul et appontements pour transports de passagers, pavillon flottant de 
250 m'et des appontements fixes 
La capitainerie, pavillon flottant de 110 m' 
Un débarcadère pour le navire de charge pour le fret 
Une cale de mise à l'eau 

Les activités sont de deux types principaux: 

1- La plaisance, la pêche, les loisirs: 

- Le CNTL avec 1 pavillon flottant de 400 m' sur 2 niveaux, 1 parking réservé au club dans le bassin 
de carénage 

La SNM avec 1 pavillon flottant de 350 m' sur 2 niveaux 
Des compétitions internationales sont organisées régulièrement: 

13 clubs nautiques, 
Des clubs de plongée 
Un club d'aviron 

2 ·les activités professionnelles : 

Une panne de professionnels loueurs, vendeurs 
Activités de chantier naval à l'anse du Pharo 
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~ Périmètre de la Concession Travaux 
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Répartition des démolitions-reconstruction (en rouge) et des restaurations (en gris) 

,. ... 

'DO 

{-::' 
,'j~. 

,{flJ 
~~: .. c .... n4c". c 

-- - -, "'1 .. ~ _ :;".t.:;.," .---;",.,,;(":',.>_:ye 
Je' r 

Les uccupants actuels duivent bénéficiel', suit d'1II1 l'e!o!Je71ll'/lt d~tïni/irdulls dl' 
nOlweaux locaux pOUl' ceux qui SOllt inté l'(,ss(~S, soit d 'Lill l'elo!Jel1lC'nt }JI'(Il'isoil't' le 

temps de la l'econst1'1lctiO /l Ol/ l'estal/ration de {out Ou pal'tie de [PUI'S ["caux 
:::ss 

Le chantier Sa inte Mal'ie nécessite des investissements d 'outillage de halage et de 
hangm's spécifiques d'un m ontantjustijiant l/n titl'e d 'occupatioll du DO/Jlaill (, 

..... -c:="""l,.... ... ;. c::::::: > 
Public Mal'itime de longue durée, assol'ti de d1'Oits l'éels 

.;' 

La l'estat/1'atioll d(' ce [)(Îtilll en{ /l écessite Ull rdo!]t'IIlC'/lt 

temporai1'e de [a voi[cl'ie phocéen Ile et de ['ale/iel' /Jl(~('alli(/u(' 
;S of j ,., ::> _ { 

, 

~ 

, 
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Types d'entreprises de l'aire communautaire pouvant être intéressées par le pôle du Pharo 

MtCANIQUE 

- - j.. -- -

Allto Martne Diffusion 14, rue de la Loge • 13002 Ma".ille 
. ~iiCTRONloUE ïtlÈcnlCl'it 7tauiPEMENTS 

ëie Marine Hydraulique 127, boulevard Gay luslaC -. 13014 -~-- Ma"eille IAvon Communications IRue Anne G.ton 
Îlam" - - - 132, boulevard de la Pofflme ~- 13oil -' M aiRilie - --lï,.,d;go InsiÎumenïS 21, Ne des Frères Maurras 
piffusion ~~ce M,rine DSM- -1 34, Ne je liioge -- _ - ~_i3~C: ___ ~"~i!I~ __ -~ __ -~-- ___ JMaint~na~ Appncation}>rojets i l,suai de la Grande Bigue 
DM 13 ,2B, quai de Rive Neuye 13007 Ma".ilie ! N1.T. ,Rue Anne Garon 
-.- --- ----~. -"-------- ---',.--- -_.--_._- -- ------r- --_. - ---- --_. 
EJettricAuto Yachting È6, rue de la Paix _ .,._ 13001 ". __ ~a"eill~ . ...:. ____ J Nautical_____ _ _1 6,-",eFrédéri< Granier 
JMD Plaisance Quai de la Laye 13016 Ma"eille 1 Nauti<om [49.51, rue Samatan 
_.-- - ------- --y-- -.------ ----.-- ---- 1-:------ -"---1 '-- - - -
Lacydon SflYices 18, Ne du Chantier 13007 Ma"eille 1 Proxam Distribution 86, chemin dei. Pelouque 
LomacTranœ. promet - Tlli.ru, ave';:;e de Montrêdôn -,.- 13008---- --M a"';»'-- • - - - -T RFIO Systê,;;s - ; 11, rue François Maunac 

1 Martne EquipementL'Atelier 144,NedeliiOiè _d__ ::: }l~.-jla;5ëiiï~___ _u_ lRlêDiSiribüt~ --___ Tio,p~ced. la Joliette 
Mistr.ll Power 1467, chemin du Littoral 13016 Ma".Ule · J5ubsea Tech 1167, plage de rEstaque --- ._- .. -- ---- --,._ .... __ .---.-- ------·t .-'_0- --G----------_·- - _._- --
Sodété Proven",le Mécanique _'13~ ch.~n 5t.Hen~_ ... _, _E~l.~ __ ._ . __ ~,-rseùle _ , _______ ,Sud E lectroni'l\Je.!-1'~.,. ~,_ru!.d~ la lDge 
Service Diffusion Plaisance 13 l 3.5, ayenue de Saint·Jean • 13002 , Marseùle l Watteo '49·51, Ne Samatan - - - -- - r ·------.----- --- --._._-- --_. -.- ----.. . 
~nator. Reparation ~arine 52, N~ 5ai~t.laur"!'t .J,.-~2_ , _~a"eill... .. . 
"SRT Martne 86, chemin de la Pelouque ll016 , M."eille 
sïiP~isance Po,! de la Poinle Rouge .. - llocis - - Marseille 

REVENDEURS 
1 

Europ'Yachting International 124ii;-quai du Port 
, H~nse Mwille: Ma Ya0ting _ __ T li _Në plan F?_unmig~~,--
.'-Ia~11e Ya<!'!ing _ T625cche,!,in d".!-ittor.ll _ 
Nautic Pro-5hop lauai de la Laye 
Protee Mer - [27, iîou lev..~-Gay Lussac 

il."fig 
~"':' I:~JnHc"". 1[ 

--- -t 

.. 13284 M."eùle cedex 7 
• 13007 , Ma"eille 

~.,-_. .~-.j_.~ --- .~-

. 13016 Ma".ille 
-"- ll0ï6 - ,- - Mar>eille 
-.,.......-- -... -- -- -'-

13014 Mmeilie 

!MENuÎsÊRIE 
" 

I wooiN"wortS 
" --TAin.udle Goff --, 

31, boulevard André Alln. 
'9, rue du Jet d'Eau 

• 13016 
• 13016 
• 13002 
• 13322 
• 13007 
• 13007 
• 13016 
• 13010 
• 13002 
• 13016 
• 13002 
• 13007 

• 13008 
• 13003 

Ma"eille 
Mar>eille 
M.".ille 

Ma"eille cedex 16 
Ma"eille 
M,,,.ille 
Marseilie 
Mm.ille 
M.rseille 
M."eille 
M.".ille 
Mar>eille 

M.".ille 
M.r>eille 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 27 m
ars 2018



..,. 

...... 
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• Prescriptions techniques 
Domanialité publique et mode de gestion 

• Fiches Espaces 
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Rappel des exigences fonctionnelles du projet 
-------.---.------.------- ----------. r (",----' "--.----....... .... -.. -.... -._.-

o 

Le concept de pôle n autique de l'Anse du Phal"o 
l'epose SUl" des critères tl"ès ral'ement l'éunis par 
ailleurs sm' les P01't ou zones d'activités nautiques: 
- Des locaux et installation techniques appropriés 
favo risant tous types de prestations 
- Un accès et des aires de 77W/Ul?lWre dégagés facilita nt les 
approvisionnements dans de bon77es conditions logistiques 
et de sécurité 
- Un plan d'ea u et des terre-pleins de trauailfacilement 
accessibles par la mer et par la terre 
- Un stationnement gQ1'anti tant pour les salariés et leurs 
clients que pour les intervenants et usaycrs occasionnels ,. 

'"'=n .,." 0 < 1:1 
ECNit t : 2 132 ~ 
0--- - - OO m ~ 

/if~ ~di., L<t.AT'4C".C 

Anse du Pharo 

Périmètre de projet 

o:r. 
~ 

" %. c 

'\ 

\\, 
'" 

i-",o" 
c,,,, 

<'0, 
0 .. 

" ~ 
~ 

~ 

\ 

• 7_ 

'" '<%, 
~ 
,,~ 

Cf, 
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Rappel des prérequ is et objectifs de mise en œuvre du projet 

Précaution 2: Ne pas céder à la tentation 
de densifier le site au détriment des 

fonctions supports qui en constitueront 
l'avantage concurrentiel :'---- s:st1: 

Précaution 3: Equiper le plan d'eau 
protégé en phase avec l'instruction & 

travaux du dragage-dépollution 

du 

R
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Principe d'aménagement fonctionnel du projet 

Le projet doit respecter un équili bre global entre les différentes foncti ons nécessaires au bon fonctionnement d'un pôle techn iqu e' de 
plaisance: 
- Capacités de stat ionnement de bateaux pour travaux à terre au moins double de la capacité de stationnement pour travaux il Ilot 
- Capacité de stationnement véhicules de l'ordre de 1,5 fois la capacité de stationnement bateaux, il proximité mais séparée des bateaux 
- Capacités de stationnements véhicules dédiées, indissociables et proportionnées aux locaux d'activités et leurs cl ients ou visiteurs 
- Voieries de desserte et cle manœuvres largement dimensionnées au bénéfice de la sécurité ct de la productivité des occupants et 
intervenants 
- Dissociation fonctionnelle des accès et stationnement des parties ateliers-et terrains d'activité / parties commerc(', et bureaux 

, Jetée amorti sseuse '" 70 ml 

'- Contre-jetée amortisseuse '" 25ml 

Man utention horizontale "'40m / 500 T 

o Manutent ion verti cale'" 20 m / 35 T 

Aire technique publique 

• Terre-pleins sous AOT 

.. Locaux d'activités sous 1\OT 

.......... Appontement 48 ml '" 14 postes (8 à 12 m) 

.......... Appontement 36 ml '" 8 postes (12 à 16 m) 

:if~ 
~tlt. ~.t; 

. ' 'It''''ATH C '' . C 

, 
- ..:.. 1. 
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Principe fonctionnel du projet 
L'étude de marché cone/ue à la nécessité de clote/' le site cl'un a U(1I1 1'09(' corlc!l1'/'en liel 8111' lout(' 
a ll tre zone d 'activité technicille de p laisance régionale, consista nt' à associe/ ' dans des pl'Opo/'Iiolls 
j<)Ilctiollnellemen{ équilibrées, postes de {muail à.flot 8: à te/Te, p(l rkillgs publics & p/'ivatifs, 
IOCCl l/X d'activité, voiel'ies de dessertes et ail'es de retolll'llcment làcilitunt les liul'Oison 

Zone et accès public 

Niveau +9,0 fi 

Niveau +5,0 III 

Niveau +2,5 m 

Niveau 0 
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Principe de gestion des flux 
Panel de places priva tives obligalDi/'l's liées ail 
titre doman ial (personnels des hureallx et 
commerces) et publiques (clients et visiteurs) 

, 1 

Aire de retournement 
Camions de livraison 

Aire de retournement 
PL de livraison 

Voie d'accès Publique (esplanade du Pharo) 

Pa nel de phlces pl"iuut ives ()b l;~J il t () i/"(!s lit'".' 
a il titre donw llia l (p (' rso1l1w/s des t;tula;n's 
d'AOn et puNiq ues (clients el vis;telll's) 

...... 

Stationnement 
public/salariés 

Accès 
régl cnlcnt~s 

Voirie secondaire de 
desserte des zones 
techniques 

Statio nnement 
intervenants / 
plaisanciers / 
aire technique 

Les ail'es de retollrnement adaptées aux livraisons pal' semi-remorques à l'il C(,L~S ]Jr;ncipal et cum;o/ls " 
lafin de la voie des ateliers constituent llll avantage Llifj érenciilnt important pOlir les opél'ilteul's dll site 

Panel de p laces priva tives obligatoires liées au titre domanial 
(person nels de l'exploita /lt de l'aire technique et des atelie/'s) 
et oubliallcs (clients et intervenants J)O/1{:hl!'ls '.'::! 
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Les grands partis du programme cn plan: 
- Bâtiments neufBJ-B2-B3 ménageant des échappées Iller pOUl' l'esplanade du Pharo qui bénéficiera ainsi dll sol"il cO Ilc!wnt, 

- Aire technique e/e capacité 40 bateaux en travaux environ au centre dl/ projet, bénéficiant de station/lelllents l',;hicules-accès piéto/ls SlI/' 

les tmis faces terrestres l~st, Sud et Ouest, et de l'accès au môle de levage Sll/' plan d'eau S ll/' lu j L/CI! Nord 
- Voirie & parkings périphériques re/ldent rapidement accessibles il pieds avec oulil/age ]lortalifet petitcsfoul'IIiltll'l!s ['({ire techniqlle 

.... réservée aux bateaux en travaux et intere/ite aux véhicules autres que engins de manutentions ct l'''lll 
J ; _ 1 "J _ ~ .1'" n __ _1.;" ~ ~~ --

-

Rampe 
d'~ccès 

Espace terre-plein 
(Niveau BM + "2,50 ml 

Espace Atelier 
(tri +5,00 m) 

M •• ___ ~ __ ... __ _ 

'--------.. 
.-......... • ........... .. ,,-_.-...... __ .M. _' __ •• , 

~ \ 'G W' F~ ' --" ", 
~ .... , . ..iWS _____ l", . ..s-

\ 

, 
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Coupe de principe du projet 

Les g)'ands partis du prog)'mnme en coupe: 
- Terrassem ents lim ités au minimum nécessaire avec compensati01I sur site 
- Sépal'Otionfonctionnellc par conception: accès atelier pal' RDC enfaç'ade 

Nord, accès commerces et bI/l'cal/x par R+1 cnfaçade Sucl 
- Ateliers cie grande hal/tcl/r bénéficiant d'un lm'ue dégagement d 'accès en RDC 

Plan d 'eau 
+ 2 ,5 0 ln. 

,i{f~ 
~"'=" C"'RTHC •• C 

* 

~ 
lOà 12,00 m. 

Voierie espace Ateliers 

Â 

Rue 

Terrain actuel à rectifier avec compensation 
excavé/remblayé pour obtenir une aire 

technique horizontale reliée au niveau ateli ers 
(ROC) par plan incliné 

(terrain actuel en pente sous les ex-hangars 
démoli s) 
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Coupe de principe du bâti 
-----------------------------------------------------------------~ 

Les grands partis du bâti en coupe: 
- Accès direct aux parkings, commerces et bl/rea ux de plain-pied par l'esplanade du Pham 
- Accès au RDC physiquement impossible depuis le R + 1, passage obli!)atoire par le cOlll rôle d'accès / a Ù'C de r('toLl 1'1lel1lCl/t J'[. il 
l'entrée cie la zone cie local/X techniques et ateliers. 
- Plans élevés à valoriser par des palios et terrasses (v ue exceptioll nelle vers le Norcl, S l/r la Passe sucl, l'csplallade du ,I.:I el [a !I1(!jor) 

.;f.I,t~ 
~JI~\ I:AATNC ...... 

4 
se lo 

R+3 

R+2 

R+l 
.. 

,00 à 7,00 m 
1 les immeubles 

RDC 
-

bureaux 

bureaux 

Commerces et bureaux parkings 

Esplanade du Pharo 
- -

ateliers 

--------
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Évaluation des besoins 
Schémas fonctionnels 

[ . Prescripti~~~-~eChniques ~) 

• Domanialité publique et modes de gestion 
• Fiches Espaces 
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Aire de carénage: nettoyage J hatea ll à lafois , 
réclIpération-traitem ent cles effluents 

, 1 

If . 5 ç 5~n' < 

Deux rampes d 'accès / 
engins cie manutention 

Accès piétons verticaux 
R+I-R+2-R+3 seulem ent 

f 
20 

,L-l 0~i-__ .. __ --------~~~~~~7ï~r;~rr~~~--j 

S=1900m' 
ST=4000m' 

S5 '1 l 

',' 

Aire tecll1liquc ~() hiiteCIIlx l'Il e/1lI1l/ ier 
S UI':2 nivea l/x desse1'vis pal' lieux 

ra mpes (r pcufl"rotioll -/ r([ i tel1lC'1l t des 
(-'(Jux de ruissellemellt) 

A t \. 4' ,( 2 t\ 

Parkill(j / (/ccès l'és('['ué lmU}erS 
particuliers et l'l'Ofessiolllle!s / bl/feallx 

l'Il ch([lltier / ai1'(! tecll1liquC' 
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Deux rampes d'accès des engins et 
remorques desservant les deux 

niveaux de l'aire technique • 
'- < 

Aire technique / niveau 1 

20 bateaw: en tra vaux environ __________ ~~ ~-J' 

55 

~';:~r.. 
, '1~:; J\:, c~." .. e ..... 

Aire de carénage 
(pour 1 hateau (Lvec récupé1'Otion­

traitement des effluents via 
décanteur déhourbeur 

15 

Aire technique / niveau 2 

20 bateaux en tl'auaux environ 

Immeuble 
logements 
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• Évaluation des besoins 
Schémas fonctionnels 
Prescriptions techniques 

. Domanialité publique et modes de gestion 

Fiches Espaces 

,.rr~ 
~JI.!, t; .... nHC .... s: 
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Différentes zones domaniales et prescriptions de modes de gestion correspondants 

• Particularités 
• InvestissementAMPM, à 

équilibrer par les tarifs de 
redevances d'occupation et 
d'outillage public 

• Fonctionnement AMPM, à 
équilibrer par les tarifs 
d'outillage public 

• Règlement de police AMPM 

• Gestion directe AMPM 
• Appel éventuel à des 

prestataires ou sous­
traitants (contrôle d'accès, 
sûreté, exploitation 
parkings) 

• Coûts à répercuter sur 
l'ensemble des lots du site 
au prorata de leurs usages 

• Particularités 
• Investissement AMPM, à 

équilibrer par les tarifs de 
redevance d'occupation 

• Fonctionnement AMPM, à 
équilibrer par les tarifs 
d'outillage public 

• Autorisation 
d'Occupation 
Tempol'aires simples 

• Appel éventuel à des 
prestataires ou sous­
traitants (contrôle d'accès, 
sûreté, exploitation 
parkings) 

• Coûts à répercuter sur 
l'ensemble des lots des lots 
au prorata des quantièmes 

':' Mise à terre de 
niche: 

Chantier naval 
Sainte Marie 

• Particularités 
• Investissement 

infrastructure terrestre 
AMPM, à équilibrer par les 
tarifs de redevances 
d'occupation 

• Investissement outillage de 
manutention privé par 
l'occupant, envisageable 
avec un titre d'occupation 
d'une durée cohérente avec 
la durée d'amortissement 

• Autorisation 
d'Occupation 
TemporaiJ'e avec 
dl'oits réels 
Durée proportionnelle à 
la durée d'amortissement 
de l'outillage de tirage à 
te/Te financé par 
l'occupant 

Mise à terre 
publique: 

Quai de grutage 
ct aire technique 

• Particularités 
• Investissement 

infrastructure AMPM, à 
équilibrer par les tarifs de 
redevance d'occupation 

• Investissement outillage 
privé, envisageable avec un 
titre d'occupation d'une 
durée cohérente avec la 
durée d'amortissement 

• OSP / obligations de service 
public (permanence, tarif, 
horaires, égalité d'accès, 
point propre)) 

Délégation de Service 
Public 
Durée p1'Oportionnelle à 
la durée d'amortissement 
de l'outillage de levage et 
de calagefinancé par le 
délégataire, et aux 
contraintes financières 
imposées par les OSP 
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Avantages/Inconvénients 

Un sC':!ul inte rlocuteur pour rlBager 
Simpli fication de la g!!:Stlon du domaine 
e t du Sarvice: public: 
RespDMabilit~ d irecte 
de MPM vls-l·vis 
des t iers et de SOn penonneL 

MaÎtrüe des flux financiers et 
transparence des comptes. 
Inconvênlènts : 
Travail administratif important: Gestion 
du peNOnnet, gestion des infrastructU(H 

et équipements publics. 
Edition dtM; titms d 'occ'-lpation 

temporaires, des t2devances, 
encaissements, ((!(ou\'1ement. 
décla ration de la TVA perçue. 
Tenu!! d'une comptablffM analytique 
obligatoire (pour fa réalisation des 
travaux affectuM dans le ciildre d' une 
régie directe) 
Ce mode de cestlon s'applique aux 
sêfVices publics. administratifs et s'avère 
d.lffi cilement 
compatible avec ('exlf:wdon de services 
publics Industriels et commerclilux. 
Difficulté de rassembler la divenité des 
compétencM et 
~quipemen ts nkessaires 
Plelne responsabllib\ de 
la &f!stion ;; absencé 
de transfert des risques, 

;.f.f~ 
~!N" C ... A THC .... C 

Titres d'occupation 

ACT simple pour les plans d'eau. 
et les autres occupations 
temporaires pouvant être 
déllvrée$. 

L'article 101 de t'ordonnance n· 

2015-899 du 23 juillet 20 15 
relaUve aux marchés publics 
interdit la conclusion d'un 
contrat d'occupation domaniale 

dont robjet princiDal èst 
« r~xüution de travawt,la 
JivrQlson dl! fourniture, fa 
prestation de Sl!rv;c~, ou la 
gestion d1une mission dl! $ervicl! 
public (._) pour le compte ou pour 
les bl!solns d'un ochettur saumls 
o fOldennanœ ( .. . } du 23 Juillet 
2015 • . 

Régime des travaux en régie 

TUCTES 
Instruction M14 
Tome 1- Annexe 2S 
Tome 2 - Titre 3 - Chapitre 3 - paragraphe 1.2.1.3. c 
Modalités partlcul~res d"acqulsition • 
Instruction M52 

Tome 2 - Anne,.;e 52 
Tome 2 - Titre 3-Chapitre 3· paragraphe 1.2.1.3 . • 
Modalités partlcul~res d'ilCqulsltion • 
Instruction M71 
Tome 1-Annexe 19 
Tome 2 - Titre 3 -Chapitre 3· paragraphol.1.1.3 . • 
Modalit~ partlcuUères d'acquisition ,. 
Instruction M4 
Titre 2 - Chapitre 2 - compte n 
Article D 1617-19 du CGer 
C1rculillre NOR/INT/B94/002S7 C du 23 septembre 1994 

REGIME DES llIAVAUX 

Les travawc en régie correspondent ~ des 
Immobilisations que la personne publique crH pour elle 
mfme. Ces travaux sont réalis~s par son personnel avec 
des maté-riaux qu' elle achète. Ces immobilisations sont 
comptabilisées pour leur coat de production qui 
correspond au coat des mati~res premières, i1ugmenté 
de! dtarges directes de production (matériel acquis, 
loué, frais de Dêrsoooei .) ~ rexdusion des frais 
financiers et des (rab d"admlnistraUon générale 
(drculalre NOR/INT/B94/00257 C du 23. septembre 

1994). 

Marchés publics 

2015 relative au. 
marchrb publics, 
Article 5 : constitue un marché public de t ravaux 101 réalisation, 
la conception ou la réalisation « d'un ouvrOf}t r~pondont eux 
~xjg~nc~J futées pal fachetl!ur qui ~Jltrce unt Influtnce 
déterminante Jur sa naturl! ou sa conctption _. 
(Cf. ~ur ce point CM Marseille 25/02/2010 . Commune de 
Rognes" n· 07MA03620). 
Artlde. : les accords-cadres constituent une forme de marché 
public et non une catégorte concurrente· pouvant être, ou 
non, à bons de commande. 
Artlde 17 : éla'lissement de la possibilité pour une personne 
publique de ne pas passer de marché public 'o~qu' elle exerce 
sur une entité publique un contr61e dit analogue· exception 

• In house If ( cas des rég ies dotéés dé la personnalité morale 
ou • personnalisée If ou des SPL) 
~aet n· 20160-3.60 du 2S mars 2016 relatif aux march~s 
publics. 
Son artlcll!!' 30 dispose que les acheteurs peuvent passer un 
marché public négoci~ sans publidt~ ni mise en concurrence 
klrsque, pour des raisons techniques, les travaux, fournitures 
ou services ne peuve:nt ft«! fournis que pilr un op~rateur . 

l.J! décret pr~cise: • TrI ~t notomm(!nr le cas lors de 
"acquHilion ou de la f«alion d'une portie minoritaire et 
indùsodablt d'un immeuble ô construire oHartif! de trOWJUII 
répondant aux besoins de l'acheteul qui ne peuvent ~tre 
reolish par un autre opérateur üanomique que celui en 
charge des Uovowr de rklisation de la partit principale de 
J'immtuble à construire ». 
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AOT simples, tem poraires. 

l 'OCCt.Ipatiorl du domaine public ne 
peut être que témporaire. MaiS la 
durée doit .ê:tre caleu lée en (onction de 
celle de ramortjuemenl des 
constructions éve:ntueUement réalisée! 
par roccupant. 
• La dutl~ d~ foutOt/lotion doit ltt~ 
/idr dr m(Jn;~rt! il nr po~ ff!sttelndrt! la 
Hbte concurtcnct: ou·dtdil dt ce qui est 
n~~cnDltr pDur ossurl'r. It ccslchéant, 
romortlSstment des invttsUSJementf et 
un, r6mun6ratlon ~quitDb/~ des 
capitaux investis par l'occupant . (Cf. 
R~ponsC! minitt.JO S6nat du 
19/0B/2010 · page 2154) 
(Cf. également avis du Comeil de la 
Concurrence nA04_A·19 du 21 octobre 
20Q4). 
l' arUd e lG1 de l' ordonnance n* 2015-
899 du 23 juillet 2015 re lative aux 
marchés publics interdit la conclusion 
d'un cont rat d"ocrupation domaniale 
dont r oblet principal e st « rl'xl!cutlon 
de travaux, la livroisolt de fourniture. hI 
prt!stotion de ~,."iœ, ou /0 gestion 
d'une mission de s~rvice public (_ ) pour 
It compte ou pour les besoins d'un 

ochtt~ur soumis il "()rdcmnonc~ ( ... ' du 
23 juillt!t 2015 ». 

Af~ ~J.:" CAATlo4C".C 

Avantages : 
Valorisation I!conomlque du domaine 
la 101 2014-626 du 18 juin 2014 relative :. l'artisanat, au commerce et aux très petites entrep rises _loi Pinet. permet de créer un fond de commerce sur le domaine 
public (Cf. notamment Art. U124-32-1 CGPPP) . 

l'existence d'un fonds de commerce sur le domaine pubHc permet ~ MPM de fixer une redevance domaniale plus importante:' la charge du commerçant. Cette 
redevance sera proportionnelle aux avantages retir~s par le commerçant quand bien même le fonds de commerce aura une valeur vénale moindre en t absence de droit 
au bal! . 

Inconvfnlents 
Riéduction des pouvoirs du Il!:StlonnAirt! du domaine publk: 
l~art. l2124-33 d ispose que etoute ptu$onne muhaltant s.! porttr ocqulrPUT d'un fonds de commerce ou d'un fonds ogricole ~ut. par anticipation, demander D rautorlt~ 
tom~lent~ UM autorisatkHr d'occupation t~pora;re du domalM public pour rexploltation de Cf' fonds. L'autorisation pnnd elfel à compter de la r~cepaon par 
rautoritl complt~nt~ d~ Jo prtuw de la rkliJotion de 10 cession dujondJ_. 

Si ces drsposrUons excluent le mécanisme Jouant en matière de baux commerciaux selon lequel la cession du fonds. de commerce doit pouvoir emporter celle du droit au 
bail (Cf. art. l 14S-16 du C. corn.). En matière de fonds de commerce sur le domaine public, il appartiendra au cesSMJnnaire d'obtenir, auprès de la personne publique, 
une autorisation d'occupation qui lui sera propre. 

En pratique. le gestionnaire du domaine pourra difficilement opposer un refus qui pournit mettre en difficulté l'entreprise . 

Risque flnancier pour MPM " la fln de l'occupiltlon 
En CilS de retrait infondé d'une autorisation d'occupation non cr~atrice de droits rtels, sur la base de motifs Inexistants ou InJustlfiés, le JUBe examine au cas par cas s' il y 
a un préjudice direct# matériel et certain pour le bénéficiarre et peut ~tre conduit, dans certains cas d'espèce, ~ considérer qu 'il y il lieu de verser une Indemnisation III 
l'occupant évincé (Conseil d'~tat nA 68946 du 29 mars 1968, ville de Bordeaux'. 

Mfme si la 101 Pinel n'a pas eu pour effet d'attribuer la propriét~ commerciale à ro«upant et de lui attribuer un droit au renouvellement, contrairement :' rart L145-14 
c. &SUD.. toutefois. un refus de renouvellement doit reposer sur des motifs l'Iaux.. exempu notamment de détournement de procédure (CM Lyon 30/10{2014 n-
13LY207541· 
Le juge fa it bénéficier le commerçant établi sur le domaine public du principe de la liberté du commerce et de rlndustrle : « s'il appaTti~nl à l'autol'ire odminürrori\'e 
affœtataire d~ dé;>eltdan~ du domaÎJIe public de ~I'f!" Cf!II~~-â tanr dQIIS l'i1l/"1I dM domaine é't de son o1/«ratioll que daJtS /'intérêt KJlte,al. il lui i"combe en outre 
Jor5queal!es-ci sont le .Jièj:e d 'QCIÙ·ité5 de production. de d&".ihlltiolt ou df! ~f'Viœ5, de prendre en consit!eratiOlf les dÎllf!T'SeS ré/{le5. t~lles que le principe de la IiberlJ 
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AOT tCOT COI'ISTITUTlVES DE DROITS REELS 

TEXTES 
Artic l~ t 1311-S el !.uivants du CGCT 

Artlch~ L2122·6 et suivants du CG3P 

La d~livrance d'unI! AOT/COT consUtutive de droits ré~s est 
possible à la Condition que le béné(jdai~ de rau torisation effKtue 
des travaux nécessaires pour réaliser les ouvrages, constructions et 
insta llations de C3ract~e immobilier indispensables à f exerdce de 
/'activit~ que son titre ,'autorise à exercer. 

Sont éga lemt?nt sU1.ceptibles de JM!rmettr~ la délivrance d' un tet 
titre des travaux ou cons.tructions r~habiUtant, étendant ou 
modifiant de façon 'Su bstantietle les ouvrages constructions et 
installations exinants. 

l'AOT/COT confère à son titulaire un droit réeL Sou r les ouvraces, 
constructions e t Installations de caractère immobilier qu'il réalise. 
l'attribution de droits ré~1s permet au titulaire d~ fautor lsation 
d' avoir recours à l'hypolh~que pour garantir I~ emprunt~ 

AVANTAGES, 

Protection de t'occupant (art. 1315-5 (GCT) 

le droit réel confère ~ son titulaire, pour la du rée de rautorisation et dans le-s conditions et les limites précisées dans 1 .. présente 
section, les prérogatiYes et obligations du prop~taire. 

La durée de "autorisatiCln Uusqu'~ 70 ans) est en adéquation avec f investlssement porté par le titulaire de ,' autoritation ; "arUele 
U311-§ CGCT Indique 2n effet qu~ " J~ titrr fIXe 10 du~ d~ foutorisation, rn !onction dt! Jo norurr de roctlvil~ et de celfe des 
ouvrages outoris~s, et compte tenu de fimportonce de C~ derniers, sanS pouvoir excéder soixontrr-dbc ons • . 
Le droit réet conMrf par le titre, léS ouvrages, constructions et installations. de caract~re immobilier peuvent être c~dés il une 
personne agréée par le martre du domaine dans les conditions des articles R2122-19 et suivants. du CG3P. 

Valorisation kanamlque du domaine 

? Utilisation du savoir-faire industriel de rocrupant; 
,) A l'issue du contrat., rouvrage réalisé par r occupant est remis gratu itement ~ la personne publique, qui en devient propriétaire ; 
~ Perce-ption d' une rQdevanc:e par la pe:rsonne publique (part fi;,cQ/part variable). Cette redevanc~ tient compte de s avantages de 

toute nature procurés au titulaire de l'autorisation. 

contractés en vue de financer la réalisation, la modification ou jlNCONVENIENTS 
l'extension dei ouvrages" constructions et Installations de caractère 
immobilier situés sur la dépendance domaniale concernée. La Réduction des powolrs du cestionnillre du domaine pubnc: 
réalisation des ouvrages, constructions et inst.llations p@ut 
égale ment donner lieu à la conduSion de contrats de crédit·bail. 

cif1!J ~~!, c::.'uwc;; .... c 

'7 Cumul possible drorts réels et fond de commerce _ 101 Pinel . 
7 Droit de cession de renueprlse : En pratique, le gestionnaire du domaine pourra diffidlement opposer un féfus de cession qui 

pourrait mettre: I!'n difficulté l'e:ntr~prisl!'. 

Risque flnander pour MPM ~ la fin de f oc:cupiltlon 

Pouvoir de résiliation de la con'll~nt ion très hypothétique : les Indemnités dues au pren~ur en cas de résiliation couvriront au 
minimum les investlnements engagés et non amortis, ce qui peut être très important. 
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L1MIlE/ IIIITERDICTlON 

Ordonnance n- 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
march~s pllbllcs, modifiant l'artich~ L2122-6 CG3P : 

« Un~ autorisation d'occupation t~mpo,al~ nt! pttut Qllo;r pour 
objet "exécution de travaux, 10 livraison d~ fourniture!, la 
prestation de srrvic.es, ou 10 gttstion d 'une m ission dt! strvice 
public. avec un~ cOlltrepartle économique COttstJtu~e par un 
prix ou un droll d'explo;todon, pour le rompre ou pour les 
be$o{nj d 'un aChef.f!Uf soumis à rordonnance n" 2015-899 du 
23 Juilll!t 2015 rt!/oüve aux march~ publiC:$ ou d'une autorité 
concédon fe. 
« DoM le cos .où un titre d'occupation serait nécessaire à 
l'e:xüution d 'un controt de la commande publ;que~ ce contrat 
pr~vo;r, dons le mpect des disposition! du présent code, les 
conditions de l'occupation du domaine. " 

EXEMPLE D'ATTRIBUTION D'UNE AOT AVEC DROIT REElS (Cf. 

annexe} : 

Oé lib~ra tion du COMeil municipal de Bordeaux du 23/09/2013 
AOT - droitt réels pour unt! entleprise anlnnale 
d'entrl':!ti tm/restaurat lon/gardlennage.!manifestations 
événementielles ax~es sur le nautisme! vente d'accastillage et 
d'équipements. 

PUBLICITE FONCIERE 
l ' AOT constitutive de droits réels est soumiSe à publidt~ 

foncière (art. 2B du décret 0-55-22 du 4 janvier 1955 
portant réfo rme de la publicitl! fonclère t. A ce titre, dl!ux droits 
sont dus : 
- Taxe de publicit é foncière : 125 ( (art. 1048 1er du CGI) . 
• CSI , 1S ( (art. 881 C 15' du CG I) 

~ ACT sImple: : l e 

et certain r~uJtant de la résiliation de la convention 4foccupatlon domaniile avant son terme, tel que la perte des béntHices e t 
des dépenses exposées pour cette occupation (CE, 31 julllet 2009. Sodété Jonathan Lols;rs. n· 316534, Rec. T. p. 739). 
Cf. art. R2 125-5 du CG3P : ft ejnd~mnjsatlon ~t ~gQle, SOIIS déduction de l'omortlss~mtnt t. ,.} ou montant d~s dttpeonses f!xpoJ6es 
pOlir la ttalisotJon des tquipemMts et Indallations e)(pff!sslmenr allfOtis~es dans la mesure où cellx-ci subsistent d' la dote du 
œltoiL . 

-7 AOT avec droits rhls : Indemnisation du titulaire de r autorlsation du préjudice direct, maté riel e t certain né de rklction 
anticipé. (a,I. l2122·9 du CG3P). 

• Risques contentieux 

-7 eautorisation avec droru réels peut, dans certaines circonstances. ~tre requalifiée en marché ou en concession de travaux, 
lorsqu'elle a pour objet la r~alisation créquipements qui font immédiatement retour à la collectivité et/ou, :. tout le moins, dont la 
collectivité a fixé la destination @t lescaractéristlques. 

-7 En cas de retrait Infondé d'un@ autorisation d'occupation non créatrice de drolls ré@ls. !.Ur la base de motifs Ine Jtist:mts ou 
injustifiés, le juge @xamine au cas par taS s'il ya un préjudice direct, matériet et certain pour le bénéficiaire et p@ut être conduit, 
dans certains cas d'espl!ce, :. considérer qu'il y il lieu de vers@( une Indemnisation à roccupant évincé (Conseil d'~ta t n· 68946 du 
29 mars 1968, ville de Bordeaux). 

-7 l e juge fa it bén~fld er toute ent(@pr15f: ~tablle sur le domaine public du principe de la liberté du commerce et de l' industrie : 

" s'U appartient 0 l'autorité admlnlstrotivr af/ectotoj(~ d~ d~pt!ndQnct!s du domaine pubUc dl! g~rer celles-ci tant dans J';nu!rl t du 
domaine et de son o//ectatloff que daM nnt~tlt 9In~rQt, Il lui incomœ en Oultt lorsque crlles-ci sont le sitge d'octivités de 
produdion, de distrJbutlOff ou de Utvic~, de prendte en cOffsidiratlOff les dNtfSes t~If!$, telles que le prind pe de 10 Ubt!rt~ du 
commerce et de rindustrie ou l'ordonnance du let déœmbrr 1986, dans le cadœ d~quelles s'exercent ces od;yités_ (Conseil 
d'Elot, 16 mars 1999, sodét~ EDA}. 

-7 Risque d@rl!qualificationdl! r AOT/COTen marché pubUc si l'objet prlnclpaJ est c l'exécution de travaux, la livraison de fourn ilure, 
la prestation de service, ou la gestion d'une mi1sion de service public (- J pour le compte ou pour les besoins d'un acheteur 
soumis à "ordonnance (_.) du 23 juillet 2015 Il . (Cf. Ordo n- 2015-899 du 23 juillet 2015) 
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TEXTES 1 OBSERVATIONS 

Ordonnance n· 2011>-65 du. 29 janvier 2016 relative awc contrats de 1 PROCEDURE 
concession 

Art. 5 : 
"Les contrats de concession sont les con trots conclus par écrit. par lesquels 
un,; Ou plusieurs autorités concédantes soumises à la présente 
ordonnance confient l'e.xkution de trovaux ou 10 g~~t;on d'u.n ~t!lVjr~ à un 
ou plusi/wrs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à 
J'exploitation d~ l'ouvrage ou du jf!fVic~, l!.n conrreporUe 50it du drOit 
d'exploiter l'ou_rage Ou le sl!tvlct! qui fait l'objet du contrat, salt dl! ce 
droit assortI d'un prix. 

La port de rlsqul': Yansférée au concèssiannalre implique unI': réel/" 
exposition aux aléas du marchtt, dl! sorte qUI! tautl! pert" potentlel/" 
supportée par II! conceSSionnaire ne doit pas I1tre purement nominale ou 
négligeable. LI! conceSSionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, 
dans des conditions d'exploitation normal"s, /1 n'est pas assuré d'omortir 
les investlssem"nts ou les coûts qu'iI a s.uppor/ts, liés à /'exploitation d" 
l'ouvrage ou du service . .. 

Art. 6 : 

«I.-Les contrats de .concesslon de travaux ont pour objet .. 
1· Soit l'exécution, soit la conception et l'exécution de trovaux dont la liste 
est publiée au Joum al officiel de la Républiqu~ française ; 
2 · Soit la réalisation, soit 10 conception et la réalisatio.n, por quelqul! 
moyen que Cf! $oi~ d'un ouvrage répondant aux t!xigl!nct!s fixées par 
l'autorjt~ concé dante. 
Un ouvrag/! est 1. résultat d'un "nsemble de travaux de bâtiment Ou de 
génie civil destiné il remplir par luI-même une fonction économique ou 

La notion de délégat ion de .ervice public e.t maintenue par l'Ordonnance n· 2016-65 du 29 

janvier 2016 pour les col/rolvités territoriales, leurs groupements et leurs établissements 
publics. 

A la demande de r a.sociation des maires de France, les obligations procéduroles .pécifique, de 
la DSP sont consêMês et, pour certaines, ~tendue!t à toutes les concessions : 

délibération sur le principe de la délégation de service public loca l après avis de la 
commis!tron consultative des services publiCS Icx:aux ; 

ouvertu," des pli. contenant le. candidature. ou les offres par une commission élue au 
sein de l' assemblée délibérante et dres.ant la liste des candidats admis 11 présénte, une 
offre après examen de leurs garanti". et notamment de leur aptitude 11 assu,er la 
continuité du service public et l'égalité des usage,s devant le servlcé public ; 
approbation du choix dl!! rentreprlse et des avenants par r assemblée délibérante._.)_ 

• les contraU: de concession de servlc~ pourront ft consister à déléguer la gestion d'un 
~rv;ce public» ou li « construire un ouvrage 1111 OU .. acquIT;' d~ biens nécessaires ou 
s~rvicl! • 11 condition que leur objet principal soit la gestion d'un service ; 

• Les contrats dl!! concession de travaux pourront concerner .oit la réali.ation, soit la 
conception et la réalisation, «pDr quelque moyen qut! Cf! soit de tout ouvrage 
répondant awr exigences fixées por rautorité concédante • 11 condition que leur objet 
principal soit la nlallsatlan de travaux, 'e concessionnaire ~tant charc~ ensuite 
d'exploiter l'ouvrace nlaUd et de prendre en charce le risque II~ 11 cette 
exploitation. la définition de la concession de travaux. IndifMrlm te 11 la notion de 
ma.îtrlse d'ouvrage publique. ".t aussi large que celle de marcM public de tral . 

SOle-ami 
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Il . • Les controts de colICellion de ~rvice$ ont pour objtt la gestion 
seNice. I/s peuvent oonSàter à dlléguer la gestion d'un service public, Le 
concell;onnalre peut être charg~ de construire un ouvrage au d'acqulr;r 
des biens n~c~sQire-s au seMce. 

III . • Lorsqu'un contraI de conceS5ion porte sur des lro"""" et des senllœs, 
/1 est un contrat de concession de trovoux si son objet principal est de 
réaliser dèS trovoux ». 

Article U411·1 eGCT 

(modifié par art. 58 de l'Ordonnance n" 2016·65 du 29 Janvier 2016 
relative aux contrats dé concesSion) : 

« Une di/~gatfon de senlla! publ;c est un contrat dt cancessJon Ou senS 
de l'ordonnance n" 2016·65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 
concellion. condu par écrit. par lequel une autorité délégante confll! la 
gestion d'un service public à un ou plUSieurs opérateurs économiques, à 
qui èst tron$fé~ u.n risque fié à '"exploitation du 5t!rvicf!, en contrepartie 
soit du droit d'exploiuu le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit 
assorti d'un prix . 

La part de risque transférée au dôlégataire implique une r'elle exposition 
aux aléas du marcJré, de sortI! que toute pert< potentielle supportée por le 
dtiMgotalre ne doit pas ~ purement nominale ou négligeable. Le 
délégataire assume II! risque d't!Jcploitatian lorsque, dans des conditions 
d't!Jcploitotjon normales, il n'est pas assuré d'amortir l,,. investissements 
ou Irts coûts qu'il 0 supportés, lié. à l'exploitation du service ». 

oi!cret n" 2016-,86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession 
Le décr"'t lixe les r~lé' de passation et d'exécution de< contrats d", 
concession dans un cadre juridique nouveau. Il met un terme à la dualité 
des r~I ",. p,océdurales Int"méS r",lativéS aux concéssions d" travaux et 
aux délégatiOns de s"Nlce public. 

Ce décr,,! lixe léS r~l",s générales d'attribution "t d'""éeution de< 
contrats dé concession passés par léS pouvoi~ adjudicateurs "t 1"5 entités 
âdjudiCâlr i(~. 

conc@uion donne la pos~ibilité de 
réeourir à Uné qua~i-régié au lieu d'un.:. régie, dans le cas de rexistence d'uM SPl ou d'une SEM 
avec les même< avantages, à savoir rabsenee dé mise en conCurrence et une plus grande 
souplésse dé ge<tion, avec un.:. comptabilité de type privée. 

Article 1 du décret d'appllartlan n" 2016-86 du 1er février 2016 r"latif aux contrats d" 
concession : la pérception de< recette< dégagées par 1" service n'est pas exclusive et peut 
s'accompagner de paiéments effectués par rautorité concédante ou de subventions octroyées 
pa r des t ie~. 

Articles 34 de l'ordo. et 6 du dt!cret : 
Les contrats de eont::Mslon sont limit~$ dans leur dur~e par l'autorité conc~dante en fonction de 
la nature et du montant des prestations ou des investiuements demandés au concessionnaire. 
Les investiuément~ concernés sont le~ invéstis~éméntS Initiaux ainsi que ceux réalisés pendant 
rexkution ét nécessaire< pour l'exploitation des travaux ou de~ Sérvlces concédés (exempl" 
travaux de renouvellement, dépense~ liéé~ aux Inlrastructurés, aux équipément~, à la 
logistique, au récrutemént ét à la formation du pénonnel). 
Dans le cas des conce<slons d'une durée supérléur" à 5 ans, la duréé n" doit pas excéder le 
temps raisonnablement escompté par le c::on(:@s~lonnairê afin d'amortir le~ Inv@uissr!mênH 
reallsés pour 1't!Jcploitation des ouvragéS Ou séNlces avec un retour sur le~ capitaux inYe<tis, et 
ce compte tenu des Investisséments nécessaires à l'exécution du contrat. 

Articles 1 et 8 du décr@t : 

La valeur estimée dé la concession est c.lcuMe selon une méthod" présentée dans les 
documents de la consultation. EU" correspond au chiffre d'affaires total han taxes du 
concessionnalré pendant la durée du contraI, eu égard à la nature des pré5tatlons qui lont 
l'objet d" la concession. 

Pour estim@rc!!U@ valeur, l'autorit~ concédante prend nolamm@nt en compte : 
1" la yaleur dé touté lormé d'option "tl"s éVéntuell"s prolongations de la durée du contra t de 
concession 
2" léS récéttes p"~u"s sur les usagen des ouvrage~ ou de< s"rvices, autre< qu" ceUes coU"ctées 
pour le compt@ de l'autorit4 concédant-e Ou d'autr!!!; personne-!;. 
3" le< paleménts effectué~ par l'autorité concédant" ou toute autr" autorité publiqu" ou tOut 
avantage financier octroyé par l'une de celles-.ci au concessionnaire 
4" ia val"ur des subventions ou d" tout autr" avantage financier octrovés par de< tiers pour 
l',,xplaltation de la concession 
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7 titr~ : 

- le Utre ,~ détermine le champ d'a pplication du détrèt ; 
- le litr~ 1/ fixé IllS règlés dé pas.sation dllS contrats de concésslon : 
contenu d~ contrats, durée, ~tima.tion de la valeur de la concéssion, 
moda.!ités dé publicM, communications et échanges d'information, délais 
de réœption des candidatures et des offres, examen des candidatures, 
achèvement de la procédure ; 
- le !i/rè III précise I~ modalités d'exécotion des contrau de conc~sion : 
information de l'autorité concédante, mise à disposition dllS donné~ 
essenti"'le., exécution du contrat de concession par des tiers, 
modification du cOMrat de concession; 
- le titre IV mod ifie les di!position. contenues dans le code généra l d~ 
collectivlté. territoriales (CGer) re lative.s aux collectivités territoriales et Il 
leu rs gra u pemenu ; 
-le litre V procède aux adaptations nécessaires Il l'outre-mer; 
- le titre VI modifie IllS disposlUons contenues dans le code de l'éducation, 
lé eodC! de! ['urban~mt!1 le CGCT ain~i que dan~ diver1: décrets. 

Article de Article du 
l'ordonnance 0°2016-65 décret 0°2016-86 

du 29 janvier 2016 du 1" février 2016 

toute vente d'actifs faisant partie de la concession 
~' la valeur de lous I~ fournilures et services mis Il la disposition du concessionnaire par 
rautorité concédante, Il condition qu'ils soient nécessaires Il l'exécution du contrat 
7' toutes prim~ ou tous paiements au prafit des candidat. ou des soumissionnaires. 

OSP ét FOND DE COMMERCE : 

l ' activité exercée par un délégatairé de service publie ni! peut donner lieu Il la constitution 
d'une clientèle propré au délégatalré (Dans un arr~t de principe, la Chambre commerciale de 
la Cour de Cassation avail estimé il propos d' EDF que dans la mesure où il était chargé d'un 
service public. Cet établissement ne pouvait ~t"' considéré comme propriétaire d'un fonds de 
commerce: !;i.U. com. 29-1-1952 : D. 1952 p. 737 note F. Derrida) l 'ordonnance du 
29/01/2016 ne vi!anl pas la 101 n' 2014·626 du 18 juin 2014 rélative à l'artisanat, au commerce 
el aux très petites entreprise, le délégataire est Il priori exclu (en l'état des textes actuels) du 
bénéfice des dispositions de cette loi, qui permet de créer un fond de commerce Sur le 
doma.ine public. 

Arrêtés 

Article 35 Article 14 
~té du 21 man; 2016 fixant le modèle d'avis pour la passation des contraIs de 

Article 39 Article 19 

Article 6 

Article 9 
Article 36 

Article 10 

Article 10 

""ncession 
~té du 25 mai 2016 fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations 
sociales donnant lieu à la délivrance de certificats DOur l'attribution de marchés oublies 

vis relatif à la liste des activités qui sont des travaux en droit de la commande 
ublique 

vis relatif au" seuils de procédure et à la liste des autorités publiques centrales en droit 
e la commande publique 

.vis relatif au" contrats de la commande publique ayant pour objet des services sociaux 
autres services spécifiques 
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Évaluation des besoins 
• Schémas fonctionnels 

Prescriptions techniques 
• Domanialité publique et modes de gestion 

( . Fiches Espaces --- ==~~===c_ccc"".~C ) 

Z __ :::au 
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Synthèse du programme / bâtiments 
__ _ _ _ _1!tfitlment A (conse!y~~~ e!!~_~tJon d81·exJ~!.!~·~!1 ___ L 1 _ 

Su~tfIck l NIv~au ISo/ 1 Plafond [Murs R1do!au mml VItrine Douche + 
)tLl."" EXISTANT ri' 1 -1 

- ~stanlS mica mque t- 400 "R-oc- - - r - ' _. - - -r-
l''''"" <-,",,0> .. , i ~ ;~ ,.:-~ ."J"~~ 1 ·,:,t ,· 1 -1- i 

j {::: l "' :""d+",,· l "i: ' f!= ' 
r 

1 

- - -t"· - 1 

WC + LM Vestiaire iTelecommande Menuiseries , 

x x X G.lva 

-, 
1 

X X X A1u 

X A1u 
X A1u , j f- 1-

--- t-- -- ----t---t--- i- -. ----- ~- -- ~"--- - r' +- , - ---t 

I Parkln~ plein-air 

1 Pa ... km~ ~OlIY-=-rt~ 
parkings 

+ 

RDcT- --~ -

1 
- -~ -"- t----

_ .. 1 

~. ---.>- - ---1 -
J X IAceau GalYrl 

" 1 +=-=± 
-fs~~n;;~: c i~~~:~. 2'B3_=-" - - ~.t: :- -. :~I~U m:.1 ~I: ~~he + :) wc + LM :- V_I.lre 'Telecommande 'Menulseries 

1 ,- -: - 1 - - -!__ - T . 

I!,ARj(]NGS CREES 
I Parkln~ p lein-air 

IParktngs c~ru 
parkings 

LIERS RESTAURES + CREES 

" 

RESTAURES + ruES ! 
- - ---àms - - - T 

1 - i ' -- - 1- .-- .---- ----. --.. -
600J it+1 __ 

t
f .F.I~ J.Q.O,-,bl<!. ; ~!a_c~ .j_ 

500 1 R+2 , Fini Doublê ; Placo i lloof ., -, 
r' j -- - -, l-_ - -----ll-

RDC Brut 1 
+ , 

• R.l Brut Bru! , t' _ _ t-,--.--- -, . - --r .-.-. 1 ------{----l-- - -t -- -

, 

1 

X 
x 

1600 Pour memoire, rcstilurès·agrand is par ailleurs: SainTe Marie 1 500 + Borg 300 restaurés:; 1800 m2 

x 
X 

x 
X 

A1u 
A1u 

A1u 
A1u 

Arceau Galv. 
'Arceau Galv. 

~ 
c __ .1 __ " _ ,_ _ ___ L ___ 1 __ 

1100 -- -;-- --~ -- --'-"- - -_. - --- - ,-_.- T·-------------r----- - - , 

lÎOà - ( NB - superficies de pl'Ojet totales (créées + restaurées) préconisées pal' l'étude de "/(l l'ché: 
Ateliers 3 400 m2; Bw'eaux 1100 m2 .. Commerces-exposition-vell te : 1 lOf) 1112 

Vitrage 

CIJir 

Antelio 

Antelio 
Antelio 

si privJtif 

Vitrage 

CIJir 
CIJir 

Antelio 
Antelio 
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Fiche programme / bâtiments 

Atehers e)(lsta nts 
Ateliers ",o i~r i e existant 
To ta l 3'lene rs 

Commerce:S ,-
Commerces 
Total commerces 

Bureaux 
Bureaux 
Tota l bureaux 

'pdrlo~ plem~a!~ 

P'-!rklrtgS couve,:,~ 
.!otal ~rtdnp 

~ BfltJment A (ccnservaton et restaLl~tJon_ de l'e)(]~tant) i ! - - -1 __1 
ISupt!rjlde INiveau ~Sol !Plafond Murs deau mfta , Vitrine ,Douche + LM, WC + LM 

ROC 1 s,"t B'"t Bmt X 1 j 
R+ 1 Plancherl e~t Placo )( r. +. __ , , , 

r t r-' -l-
1 X -- J . -i-t 

X .~ X i-
l T 
r -r 

1 J. 
T 

J- t 
j- . i-

. . r 

X 
X 

--1 

-r 
, 

X 
X 

x 
X 

X 
X 

Vestiaire ]Telecommande Menuiseries 

X 
X 

X 
X 

x 
X 

X 

Galva 

AI" 

Alu 

AI" 

Alu 
Alu 

Aceau Galva 
lArceilu galva 

, l' RI~a-;" ~'é~-t-~=-~-l~~h~~ L~ wc + LM t Vestiaire 'Telecommande!Menulserles 

~ 
1 i 1 

l : i 
1 1 . ,- J 
j~~~n;;= cl~L~~·B.(3 If 1 

Atelier!> hauleur 7m 
Ateliers hauteur 4 m 
Total a te lIe rs 

Commerces 
Commerces 
Total com~rces . - . 

Bureaux 

Bureau): 
Total bu~auJ( 

~arklngs plclnMair 

Parkings c.OtNens 
Totlll Pilridnes 

t 

L . 
ROC { 'Brut . 1 Sm.' . 
ROC Brut Srllt 

. " 

ROC l Chape i 'Oo"blé 

R+l j Chape r Doublé 

1 

' R~' 1 
! , 

Fini Double 

Fini ---t DmJ~lê 
1· 

r - R+2 j 
ROC 
R+l 

. 
Brut 
Brut 

, 
1 -

Brut 

Bmt x-II X X 
Brut X \ X X 

j 1 

~Iaco J X J X J- 1 
Placo r' X : X 1 

. il J 1 

PI.co l' 1 ! 1 

PI.co t' l 1 

-- j - - - l 
+ j - -i - ~- -l 1 
r J ±- ! 

X 
X 

X 
X 

X X 
X X 

X 
X 

x 
X 

Galva 
Galva 

Alu 
Alu 

AI" 
AI" 

Arceau Galvil 
Arceau Galva 

Vltrale 

Clair 
Antelio 

Clair 

Clair 

Ante lio 
Antelio 

vttrage 

Clair 

Ctalr 

Antelio 
Antelio 
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Fiche programme / ouvrages, outillages et VRD 

Dlnons Réseaux ----------

-,-_._- - - .... -~--- -

-~-- -
o à 20 ml lemochements ou flottant lourd avec déflerteurs éclairage, réservations videoprotertion 

. --- _. ---r- -_._. --- - -

50 ml . sur aire technique avec accès facile voirie 1 évacuations W brière habillée bo~ 
84 ml aluminium -platelage bo~ synthé. Guidé sur pieux 350 kg 1 m2 bornes Hui~s, éc!JeEes sécu, coffre.!S bouée, ex!inct édairage, réservations video protection 

I--------~-~----~----~-------- --.-----
Superstructures et outillages (pour m/molre, Inverollement privé lour autorllatlon MPM) 
Hangar et cale de halage chantier naval IAOT droits rée~, clientèle spécifique sans OSP --- -. ---. 

I:::='c.::c:=::.:.::c=~=:=-:- -------,-.- ~-- ----,--- -_. -_.. -'. --!--_ .. _-

~ngin de levage, remorq~ hvdraulique et bers zone technique IDSP, toute cfient!èle avec Obligations de Service Pu~~ ____ -,-

~ynthest programme Terre·Plellll & yolrle! ! SUperficie m2 1 TraltemMt iEqulJlfllltt1Il technique! __ .. ______ . RéstIUl 

~200--! béton ~ 

p,JUI de rui>sellement 
"' eaux de ruissellement +arceaux 

-
éclairage, reservations videoprotertion 

réscrvatiolll 

de! eaux de rui>sellement é<~irage, réstrvati~s Yideoprotection 
circulation & manœtNre Pl 

1---------------
llXXl enrobé irollecte de! eaux de rUÎ>!ellement t marquage + signalétique é<~irage, réservations Yideoprotection 

i --

- -_..1..-.... ______ _ 

" restaux et transformateur à définir selon projet fillalisfr I~ conf~uration en terrasses doit permettre de concevoir des ga/er~s techniques hors tr.ncMses à moindre cOÔ!, tant pour la zone technique que les bâtiments 81, B2, Bl et ~ur voirie - -- - --

,~f~ 
~Jl: ... C ... ~THC"'.~ 
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SOLEAM 
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* 

METROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE 

ANNEXE 6 

LE BILAN DE L'OPERATION 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

SOLEAM 

* * 
* 

METROPOLE AIX MARSEILLE 

BILAN ANSE DU PHARO 

PROJET DE REHABIlITATION DE L'ANSE DU PHARO 

PROPOSITION DE BILAN D'ORIGINE 
AU 1er JANVIER 2018 
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BI LAN ANSE DU PHARO 

1. RAPPORT DE PRESENTATION 

1) CARACTERISTIQUES DE LA CONCESSION D'AM ENAGEMENT 

Nature juridique: 

Titulaire de la Concession : 

Concédant 

Concession de travaux: 

Exploitation 1èr
e! phase: 

Exploitation 2ème phase: 

Durée initiale : 

Mode de rémunération 

Concession de travaux 

sOLEAM 

Métropole Aix Marseil le Provence 

Avr il 2018 

2018- 2022 

2022- 2043 

25 ans 

Rémunération / suivi : 5% sur les dépenses HT 
(investissement) hors frais financiers 

2) CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES DE L'OPÉRATION D'AM ÉNAGEM ENT 

Vocation: Pôle métiers pour les plaisanciers 

Progra mme global de construction: 3850 m2 sDP 

3) ÉLÉMENTS FINANCIERS DEL 'OPÉRATION D'AM ÉNAGEM ENT 

Budget prévisionnel d'exploitation (origine) : 

Budget previsionne l d'investissement (origine) : 

Dont Pa rticipation d'investissement (origine) : 

33,843 Millions € TTC 

13,350 Millions € TTC 

4 Mill ions € 

6 8 
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BILAN ANSE DU PHARO 

fi . RAPPEL DES ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

1) LA CONCESSION DANS SON CONTEXTE: 

la IVlétropo le Aix -Marseilie-Pro'/ence-lVIétropole (METROPOLE AMP) souhaite réaliser une opérat ion 

consistant a réaménager l'Anse du Pharo aFin d'y créer un pôle des métiers pour les plaisanciers. 

*- Plus précisément , il s'agit de creer et exploiter une zone d' act ivités déd iée principa lement a 
l'entretien et il la mainte !"laf'\ce des embarcat ions de petite et moyenne pla isance, comprenant 
également des bureaux et commerces. 

~ L'objectif à terme consiste donc à implanter et à organiser des services dédiés à 
l'entretien/réparation de bateaux, couvrant l'ensemble de la gamme des besoins des plaisanciers 
communautaires, et disposant des équipements nécessaires à leur exploitation: ateliers, quais, 
espace à terre, aire de carénage et moyens de levage et parkings. En particulier, sera visé le 
segment des navires de 12 à 18 Mètres. 

.. la METROPOLE AMP, qui exerce la compétence portuaire, est gestionnaire du site mais n'en est 
pas propriétaire. Elle est en effet bénéficiaire d'une Autorisation d'Occupation Temporaire qui lui a 
été conférée par l'Etat. 

Pour ce fa ire, la Métropole AIVlP souhaite confier à la SOLEAM, Société Publique locale dont elle est 
actionnaire, une concession d'une durée de 25 ans avec un budget prévisionnel d'investissement d'environ 
11M€ (avec une part icipation de 41\t1€ s~ i vant rapport au Conseil de la Métropole lors de sa séance du 19 
octobre 2017) consistant en: 

la réa lisation des études nécessaires afi n de mener à bien les travaux {nous nous trouvons en effet à la fois 
sur le domaine marit ime mais également sur le domaine terrestre, avec le Palais du Phare en surp~emo de 
l'Anse} ; se fera en deu:< phases: 

• Une phase pré-opérationnelle destinée à réuni r toutes les autorisations avant de commencer les 
trava ux (années 2018-2019) 

Une phase exécution des travaux de construction (Années 2020-2021) 

l'opération consiste en la réalisat ion: 

-Réalisat ion d'une jetée et d'une cON~e -j2:ée ; 

-Réalisat ion d'un ponton !Iottant ; 

-Rea li sation d'un deck de levage .... ..;ne gr'..> e de :evage ; 

-Réaménagement d,j terre-piein cent,"al COf"lS lstant en une aire de carénage (zone technique et aire de 
stationnement sécurisée pour accueil·ir :es bateaux) ; 

-Réalisation de parkings; 

-Réalisat ion de voi ri e5 de desser.es e: ce '11a ,10eUvres redimension nées en fonct ion des besoins de 
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BILAN ANSE OU PHARO 

Un bàt irn e n~ linea lre er R+2 corr:pre0a nr e~ accue i!: .3 tlt : 

En ROC: Ateliers de réparation donnant de pl3 in -p ied sur l' aire de carénage; 

En R·d: commerces d'accast ill age (exemp le); 

En R+2 : des bureaux uniquement déd iés aux act ivités tertiaires en lien avec des act ivités maritimes. 

_es travaux pourraie nt être réceptionnés dans le courant de l' année 2021. 

2) DEVELOPPEMENT ACTUEL DU PROJET D'AMENAGEMENT: 

PiV, : dans le péri mètre de la future «( concession » se trouvent plusieurs entreprises de réparat ion navale 

occupant trois bàtiments distincts: 

~ •• .:r...b -...,..-:-ni,.r"l 
!;;""~:;l'i ~ .. 2.-;C. 1 

'CI·' • --_ 

La SOlEAM aura pour mission fin 2018 de remettre en concurrence ces AOT pour une durée de 5 ans (déla i 

imparti su ri e domaine maritime) ; f-Jofsl'entreorise BORG dont l'AOT a été accordée préalable men;: â notre 

mission jusqu'au 1/1/2028. 

L'objectif à terme, â des fins de coherence de la politique commercia le, est. de rapprocher ies ~a~ ~ ·s 

pratiqués auprès des occupan:s ac::ue!s de ceux qui seront pratiqués pour les nouveaw: bâtiments. 

Dans l'attente de disposer de r:'"\etrés précis des bâtiments et terres plein occupés par ces entreprises, i l est 

proposé pour les sim u~at j o:.s fi nancières d"ntégre r une hypothèse de variation de prix de 2% pendôn! ies 3 

premières ar:n ées (issue de l' :nde:<ation légale), puiS une augmentat ion de 50% sur les 2 dernières ~e l'AOT. 

Cec i aura pour but d'intég~e( l'améliora::wll du 5::e par les divers aménagements liés â l'investissemenr 

Le tablea u ci-dessous i:ld :q :... e ·e -nontan: des ·oyers factu res en 2018 par la DIPOR, base sur laque:le nous 

appuyons nos simulations. 
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Locataires 1 N"Parce lle 
DATE DE 
fiN AOT I! 1 !I 

B i B i TOTALM2 LOYERHT LOYER TTC 

1 1 

1 Prix myn/ht ' 

~ BORG 

i
BORG 

EURO MAR 

VOILERIES 

TABOU 

TAGLIAMONTE 

AQUAGENUS 

STE MARIE 

SCAPH 

sous MARINE 

, PARCELLE 

Il 101/01/2028 
112/19/ 20 

19

1
21 56 1 

46 145 1 o~ ~:~ 6 335,831 7 603,00 

12 

PARCELLE 
37-38 

28 01/01/2019 98 

21 01/01/2019 785 369 

0l/01/2019 

13 01/01/2019 

39 01/ 01/2019 

B B B 
37 38 
52 84 

70 103 

64 294 

27 01/01/2019 1180 998 

01/05/2018 85 15 

38 01/01/2019 98 

2 240 2 073 229 0 

98 2245,83 2695,00 
98 

1154 15 695,00 18 834,00 
1154 

136 
l36 
173 
173 
358 
358 

3116,67 

3 186,67 

7493,33 

3740,00 

3824,00 

8992,00 

2178 53092,50 63711,00 
2178 

100 
100 

98 
98 

1346,67 1616,00 

2245,83 2695,00 

94 758,33 113 710,00 

la METROPOLE AM?, QUi e:te{C2 la compétence portuaire, est gestionnaire du site mais n'en est pas 

propriétaire. ElJe es t en effet bénéficiaire d'un e Autorisation d'Occupat ion Temporaire qui lui a été 
conférée par l'Etat. 

AMP a déja acqu:s 2. démoii ie oàtimef'1t princ ipal (un état des lieux doit être annexé à la présente 
convent ion). 

1 25,65 , 

22,92 

13,60 

22,92 

18,42 

20,93 

24,38 

13,47 

22,92 
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BILAN AN5E DU PHARO 

III. LES ORIENTATIONS POUR L'ANNÉE 2018 ET SUIVANTES 

Sont prévus, pour les années à venir; 

HT TVA F.S PREY. PREY. PREY. PREY. PREY. 
2018 2019 2020 2021 2022 

OE PE NSES 

Construction S,,,,", 447450 ] 579 600 3579600 1 342 350 

Etudes S,,,,", 100000 698194 0 0 0 

Etudes EXE S,,,,", 0 0 39g 097 66516 66516 

Tl'lIIlIaux supl t irant d'eau S,,,,", 204 ]75 34 063 34063 

R~munératlon 1 SuM lOS 518 lOS 518 lOS 518 lOS 518 lOS 518 

CciiI Financement 1 période de con~tructl on 40000 120 S40 

Hyp m,se en sel"lice fi n zen 
ltfrALQ 1P~'DGffINlf l OS 513 1251162 4U85!JO ]906237 1548 oU7 

PREY. 

TOTAL 

8949000 

798194 

532 129 

272 SOO 

527 590 

160 S40 

11239954 

-l a rémunération de la SO LEAM liée au suivi de la construction représente 5% du montant des dépenses de 
construction soit 10 551 824€ HT ,Afin de teni r compte de la complexité de l'opération, elle est lissée sur la 
durée d'investissement en : 

PREV. PREV. PREY. PREY. PREV. 

ZOU 2019 Z020 2021 ZOU 

Lissage de la remuneration de suivi de projet '0% ""' 20% "". 20" 
105 51S 10SSlS 105518 105518 105 518 527591 

:! . ~. 1 ; 

-Une partie des frais financiers lié à l'emprunt pourra être intégrée au cout d'investissement et donc 
amortie. 

Nous partons sur une durée d'amortissement de 21 ans à partir de 2021 soit une dotation annuelle 
prévis ionnelle de 535 236 €, 

HT 

COl'lstrlKtlons et etudes 

TR1 

! Subvention d'investissement AMP tr1 

! Subvention d'investissementAMP tr2 

Emprunts encaissés 

Valeur de reprise 

Fonds propres SOlEAM environ 11% invt 

Besoin de financement annuel ! conWuction 

Trésorerie cumulée 

._ 1; 

205518 803712 

500000 500000 

o 447450 

1500000 

0 0 

294482 748 838 

1043320 

4328 S90 3906237 1 S43 447 

1000000 SOOOOO 

'000 000 4027000 0 

SOOOOO 712954 

-32859Q 620763 ·835493 

214730 335493 o 

La partic ipation financière de la Métropole au financement de ce projet s'élèvera à 4M€. 

1 

1 f 
1 
r 

PRN. 

TOTAL 

1009230 

1000000 

10230723 

3000000 

fi 021 000 

o 
l Z1l'~ 

Elle sera traduite dans les comptes de la SOLEAM comme une subvention d'investissement et permettra 
d'assurer le modèle économique. Elle permettra également de réduire la part au financement externe. 
Pour les besoins de modélisation, cette participation est affectée en 2 tranches opérationnelles. 
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BILAN ANSE DU PHARO 

Il s'agit d'anticiper l'arrêt de l'opération en phase études. 

Nous partons sur une durée d'amort issement de 21 ans à partir de 2021, ceci engendrera une dotation 

annuelle de 535 236 € et une reprise de subvent ion ann uelle de 190 476€. 

·11 est prévu 2 emprunts (un sur 17 ans et l' autre sur 18) avec un différé d'amort issement de 3 ans et un 
taux prévisionnel d'intérêts à 2%. 

·SOlEAM prévoit de financer 11% du projet soit 24% de ses capitaux propres avec un retour de 
l'investissement prévisionnel: 

En 2024 : 300 OOO€ 
En 2029 : 200 OOO€ 

En 2033 : 200 OOO€ 

En 2036 : 112 954€ 

En 2039 : 400 OOO€ 

a . Les h ono rai res de gest ion locat iv e 

Il s'agit des honoraires prévus pour la gestion locative du site. 

Ils sont calculés sur 7% des loyers et charges encaissées. 

b. Le.> charge s ré~upérable5 auprès d~ 5 usagers 

Sur les bâtiments existants: 
Il s'agit de la taxe foncière, celle-ci est estimée à 18 OOO€ (valeur 2017) avec une augmentation de 2%/an. 

Sur les futurs bâtiments: 
- On estime une nouvelle taxe foncière ca lculée sur la base de 2017 soit 18 OOO€ pour 2 850m2. 

Nouveaux m2 crées: 3 850m2 soit environ 24 359€ de taxe foncière supplémentaire indexée = 26 366€ en 

année 2022. 
- II s'agit des fluides et consommables (partie commune), celle-ci est estimée à 20 CaDi avec une 

augmentation de 2%/an. 
-11 est prévu la mise en place d'un dispOSitif vidéo et des frais de gardiennage: environ 160 OaD€ HT 

Il s'agit de dépenses d'entretien courant 
Ces postes sont indexés de 2%/an. 

c. lei charg~5 non récupéra b l ~ i 

Sur les bâtiments existants: 

-I I s'agit de l'assurance, celle-ci est estimée à 3 OOO€ (valeur 2017) avec une augmentation de 2%/an. 

-II s'agit de dépenses diverses, celles-ci sont estimées à 10 OOO€ (valeur 2017) avec une augmentation de 

2%/an. 
Sur les futurs aménagements: 

-II s'agit de l'assurance, cel le-ci est estimée à 4 060 € avec une augmentation de 2%/an. 
-II s'agit de dépenses diverses, celles~ci sont estimées à 20 OOO€ avec une augmentation de 2%fan. 

Ces dépenses diverses concernent entre autre des frais de procédure contentieuse (huissier, avocat .. ), des 

insertions pour appel à projet (publiCité et autres ... ), de réparations ponctuelles non imputables au 

locataire . 

Provision cour )lros e~ tret i en à oartir de 2026 : 40 800€/3n 

Cette provision vise à mainten ir en bon état les installations afin d'assurer, en fin de concess ion, la remise 
des installations au Concédant dans les meilleures conditions. 
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Cette provision si ell e n'est pas utilisée sera restituée au concédant à la fin de la concession (art 12 du 
tra ité) . 

Ces postes sont indexés de 2%fan . 

d. La red~ \/3nCe 

AMP perçoit actuellement des redevances d'occupation pour les AOT existantes (base 94 758€ HT en 2018). 
Toutefo is, l'équilibre du projet ne permet pas de maintenir ces sommes pendant les premières années 
d'amortissement. Il est donc prévu un versement de 85% de ce montant sur la durée du projet. 
A ce montant s'ajoutera une redevance de 15% du résultat avant impôts à partir de l'année où les résultats 
nets cumulés dégageront un résultat positif sur la base des hypothèses de J'échéancier de participation de 
la Métropole au financement des investissements et des hypothèses d' efforts de fonds propres de la 
SOLEAM (en l'occurrence 2027 dans le compte d'exploitation prévisionnel présenté). 

1 RESULTAT AVANTIMPOT5 

1 RESULTATS NET CUMULES 

MONTANT DE LA 1 
REDEVANCE PREVISIONNEllE 

15% : 

2026 
81779 
51 221 

2021 1018 
62547 104322 

5420 109 742 

2 . La Contribution économiqu~ et territori31~ 

2029 2 0200 2: 031 20" 
121425 138872 156 667 142328 
231167 370039 SZ6 706 669034 

Cette taxe résulte d'un calcul selon l'approche fiscale des produits et des charges comprises dans le calcul 
de la CET (CFE + CVAE) le tout étant plafonné à 3%. 

Sur les bâtiments existants: environ 105€ 
Sur les futurs aménagements: de 13K€ à 30K€ en fin de concession 
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3. En ce qu i c'J n,:::rn2 I~i b(~ r i 

Sur les bâtiments existants: 

Base 2018 : tableau annexé p.6 
loyers annuels indexés de 2%/an 
Vacance et rotation : 
On considère que 100% des locations seront bien re-signés en 2019. 

BILAN ANSE DU PHA RO 

En 2024, il est prévu d'augmenter les AOT en tenant compte de nouvelles conditions tarifaires (environ 50% 
plus chèresl 

Risque locatif annuel: 2% 

Sur les futurs aménagements: 

Grille de prix proposée .' 

,~,'. N.ombr~ Unité 

1600 M2 

1100 M2 

1100 M2 

50 Places 

3300 M2 

1 000 M2 

23 Places 

Soit un total prévisionnel de 667 900€ HT 
loyers an nuels indexés de 2%/an 

Vacance et rotation : 

Année 
remplissage 

2022 

65% 

2023 2024 

80% 90% 

Désignation Prix en ( HT TOTAL HT 

ateliers 75 120000 

bureaux 160 176000 

expo vente 165 181500 

Park.ing 540 27000 

504500 

terre plein avec accès 20 66000 

terre plein sans accès 10 la 000 

poste travail à flot 3800 87400 

163400 

2025 2026 

95% 95% 

90% de remp lissage tous les 5 ans pour prendre en compte la remise en concurrence (AOT de 5 ans 
maximum), puis 95%. 

Risque locatif annuel: 2% 
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Il s'agit des charges énoncées ci·dessus. 
Sur les bâtiments existants: 

BILAN ANSE DU PHARO 

Il s'agit de la taxe foncière, celle-ci est estimée à 18 OOO€ (valeur 2017) avec une augmentation de 2%/an. 

Sur les futurs bâtiments: 
. On estime une nouvelle taxe foncière calculée sur la base de 2017 soit 18 OOO€ pour 2 850m2. 
Nouveaux m2 crées: 3 850m2 soit environ 24 359€ de taxe foncière supplémentaire indexée = 26 366€ en 
année 2022. 

- II s'agit des fluides et consommables (partie commune), celle-ci est estimée à 20 DCC€ avec une 
augmentation de 2%/an. 
-II est prévu la mise en place d'un dispositif vidéo et des frais de gardiennage: environ 160 OOO€ 

Il s'agit des dépenses d'entretien courant 

Les charges su r lots vacants seront calculées en fonction du taux de remplissage énoncé ci-dessus et en 
moyenne de: 

Année 

remplissage 

2022 

64862 

[rœact vacance 

2023 

37 663 

2 024 2025 

91% 95% 

2024 

18 955 

Pas d'impact sur les 3 premières années 

2025 2026 1 
10 189 10244 l 

II n'a pas été tenu compte d'un éventuel impact 15 compte tenu de la situation fiscale de la SO LEAM 
(reports déficitaires) 

PRODUITS D'EXPLOITATION 

ENCAI SSES 

CHARG ES D'EXPLOITATION 

DECAISSEES 

FLUX D'EXPLOITATION 

Frais financiers sur prêt 

Dotation aux amortissements**** 

produits financiers CT 

reprise subvention / investissement 

FLUX AUTRES 

RESULTAT AVANT IMPOTS 

RESULTATS NET CUMULES 

24869625 

-13 043 228 

il 11 826 39711 

-116S 778 

-11 239 955 

0 

4000000 

Il -840573311 

Il 342066[] 136827 € 
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BILAN ANSE DU PHARO 

TR I BRUT = 4,5% 
Rendement locati f brut::: environ 6,9% 

IV. ANNEXES 

BILAN D' INVESTISSEM ENT 

Poste budg~ta ire TOTALHT TVA TTC 
Construction 8949000 1789800 10738800 
Etudes 798194 159639 957833 
Etudes EXE 532129 106426 638555 
Travaux sup/ tira nt d'eau 272 500 54500 327 000 
Rémunération / Suivi 527591 527591 

Coût Financement / période de construction 160540 160540 

1 TOTAL DES DEPENSES r 11239955 r 2 110 365 r 13 350 319 1 
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BILAN ANSE DU PHARO 

BILAN D'EXPLOITATION 

\' 0 31:12 b':Jd,lgétaire TOTAL HT TVA TTC 

Produits théoriques des AOT 

- Nouveau projet 17220672 3444134 20664 806 

- Anciens bâtiments 3886 175 777 235 4663410 

impact vacance et rotation su r redeva nces AOT -1258494 -251699 -1510193 

charges locatives refacturées 5528814 1105763 6634577 

r isques locatifs -507542 -101508 -609050 

produits financiers CT 
,. 

0 
,. 

0 

repri se su bvent ion / investissement 4000000 4000000 

TOTAL DES PRODUITS 2886962S 4 973925 33843550 

honoraires de gestion locat ive 1776400 355280 2131680 
cha rges récupérables auprès des usagers 5879371 1175 874 7055245 
cha rges non récupérables 1032323 206465 1238788 

Provision pour gros entretien 816488 816488 
charges fisca les CVAE 620984 .. 620 984 
Redevance fi xe 2404562 480912 2885475 
Redevance variable 513100 102620 615720 

Frais fina nciers sur court terme 0 0 0 
Frais financiers sur prêt 1165778 ~ 1165778 

Dotation aux amortissements**** 11 239955 r- 11 239 955 

TOTAL DES CHARGES 25448961 2321151 27770112 

TVA RESIDUELLE 2652774 2652774 

1 RESULTAT AVAN11MPOTS 3420665 1 01 3420665 1 

ECHEANCIER DE TRESORERiE PREVISIONNELLE 
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Année 
Produits théoriques des AOT 
• Nouveau projet 
. Anciens bâtiments 

2018 2019 2 020 

97954 99787 
impact vacance et rotation sur redevances A 

ch;Jrges locatives refacturées 

risques locatifs 

produits financiers CT 
reprise subvention 1 Investissement 

TOTAL DES PROOUITS 

1 ho,o";,,, d, . " t;o, to" ",, 
1 hooo"',,, d, ,,;,; d, " 0;" 

l '"".", 

, 1 

1 

, ;, '"' <0'" t"m' 
F,, ;, fi",d,,, '" ,," 
Oot,t;o, '"" 

1 TOTAL DES CHARGES 

~TAT5N~ 

CHARG ESI ~I 
1 1 

1 
CES5ION OEI 

1 

• TRESORERIE ANNUELLE 
TRESORERIE CUMULEE 

-
-
-

-
-
-
-

-

231898 

-
500 000 

18360 

2 326 

113 988 

8 142 

-
18 360 

-
-
-
-

1 119105 1 

1- 5117 1-

119105 

303921 

-

18727 

2370 

116144 

8296 

-
187" 

-
-
-
-

121474 1 

1~ 1-

121474 

4328 590 

-

:im 
1 268102 1 690 962 1- '" 920 
1 268102 1 959 064 lS144 

2021 

101657 

19 102 

2 415 

2022 

667900 
103 564 

236354 

160988 

13 922 

190476 

2023 

68 1 258 
105508 

1362 18 

192704 

16865 

190 476 

2024 

694 883 
144 646 

70406 

216019 

19703 

190 476 

2025 

70878 1 
147 4 13 

37080 

229484 

20972 

190 476 

2 026 

722957 
ISO 234 

37 151 

234223 

21405 

190 476 

1027 

737 4 16 

153113 
706 18 

230149 

21001 

190 476 

2028 

752 164 

156049 
37 296 

243986 

22298 

190 476 

2 029 

767 207 

159042 
37 311 

249015 

22758 

190476 

2030 

782551 
162096 

37 447 

254144 

23227 

190 476 

2031 

798 202 
165212 
3752S 

259 376 

2370S 

190 476 

118344 1 872 652 1016 863 1 1155915 1 1218 102 1 1239335 1219535 1 1 283 0811 1305611 1 1328593 1352036 

8 453 48727 

- -
19 

83 879 

- -
- -
- 120540 

59 ' 

21 101 
85557 

-
-

lS 274 
87268 

-
-

27092 

" 013 

-
90 793 92608 

- su 
-

123 891 1 1 069 465 1 1 091063 1 1109 957 1 1116060 1 1157 556 1 1156888 

1- 196813 1- 74199 1 45957 1 102042 81 779 1 62 647 
1599' 1- 212806 1- 287006 1- 241048 1- 139.006 1- 57227 1 5420 

À 
20" 2 OlS 2 026 20" 

~ ~ 2ii= ~ 123 89' 413689 435; 
268487 391100 508944 557628 '02983 

38" 858 

- - - -
- - - : 

-
500 000 - - - - - -

- - -

94 46' 96 
)831 
-:-

7i539 

1 1178 759 1 1184186 1 1189722 1 1195 369 1 

104 322 1 1214lS 1 138 872 1 15';;;;;;-
109742T Z3U6rl 370039 1 52iToi'" 1 

2 028 2029 2 0'0 

Pffi: ~ ..."...", 
S36i04 54589' -555170 

- -

-:- -:-

-:- -:- - -

641596 1- 534 787 154909 1- "9345 1 6mB 41526-1 - '4694 T 48Sl5T 142394 -..-a8l T 76141 
666740 1 131 '" T l8l42O 

2 032 

814166 
168390 

71 000 

255648 

23 344 

190 476 

2 033 

830 449 

180053 
37896 

270180 

24856 

190 476 

1334336 1408 4()6 

81704 
-

'" 

54702 
m 6 

" 995 
-

280 818 
7827 

-
46031 

535236 

2034 

847058 
183654 

37986 

275732 

25369 

190 476 

1433565 

286435 
48783 
478o, 

535236 

2035 

863 999 
187326 

38078 

28 1394 

25 893 

190 476 

1459224 

48759 
32 054 

108506 
35 734 

2 036 

881279 
191072 
38 172 

287169 

26 427 

190476 

1 485398 

92 494 
-

38 

-
" 61 

2037 

898905 
194 892 

71662 

283 890 

26120 

190 476 

1 470381 

91 422 

-
9574 

2038 

916883 
198 790 

38365 

299 069 

27528 

190 476 

1539326 

" '46 
-

310045 

-
-

535 236 

2039 

935221 
202765 
38464 

305 199 

28094 

190 4 76 

1567103 

98 330 

-
316246 
53859 

-
535236 

2040 

953925 
206821 

38 S66 

311451 

28 673 

190476 

2041 

973 004 
210959 

38669 

317827 

29262 

190 476 

204 2 

992 464 

215 178 
72 169 

314 977 

29 009 

190 476 

1595434 1624336 1 1611917 

"'5' 
54936 

53 835 
35 518 

119799 

~ 
36252 
22195 
50 643 

' 156 
56 010 
35 719 

124639 

1192008 1 1208 772 1 1214 825 1 1220998 1 1 227295 1 1224 578 1 1240 270 1 1255 445 1 1 270925 1 1 286 714 1 1293636 1 

'0'<' 
1 238226 258 ,'''-

'634 lS" 736 LB29 , 

331 622 1 318 280 1 
1102384 , 

2035 2""- 2 040 2041 2042 

~O" 
}IT,49 

1348850 l m 627 
14~i 66~ 627505 1098 679767 705 0'4 

54 6218'-4 682 j8j 

- -- -

- - - -- -

-=-
488 289 488 ; - - - -

-
- - - - -:- -

~ 
-

1289 488 289 48" 400 000 - - -

53 501 1- 97 865 20580 1 l 848 1 243815 ~ ;922 138 057 "" 1 505741 1 749556 
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ANNEXE 7 
LISTE DES ETUDES PREALABLES A MENER PAR SOLEAM 
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Liste des études préalables à réaliser par la SOLEAM : 

Finalisation du programme technique détaillé 
Complément d'étude géotechnique (terrain + fond marin dans l'anse+ pied de butte du Pharo 
côté Est de l'Anse) 
Etude pollution des sols 
Etat des lieux des bâtiments conservés 
Diagnostic d'archéologie préventive (terre-plein et fond marin) 
Eventuellement diagnostics bâtimentaires sur bâtiments conservés. 
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ANNEXE 8 
ETAT DES LIEUX 
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